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Préface





Histoire didactique, histoire descriptive, histoire explicative, telles sont, schématiquement, les trois catégories dont relève le travail des historiens. Au premier type se rattachent les travaux destinés à transmettre une expérience, à former l’esprit des lecteurs. L’histoire descriptive, légère ou savante, garde un côté gratuit que définit bien Tocqueville quand il évoque « ces curiosités historiques qui suffisent aux sociétés oisives et érudites1 » : c’est une histoire d’évasion, au mieux de divertissement, au sens pascalien du terme. Quant à l’histoire explicative, elle répond à deux préoccupations qui parfois se conjuguent. D’aucuns cherchent à trouver dans le passé une explication pour comprendre le présent. C’est ainsi que Tocqueville a justifié son projet d’étudier L’Ancien Régime et la Révolution : « Il me faut trouver quelque part pour mes idées… la base solide et continue des faits. Je ne puis rencontrer cela qu’écrivant l’histoire ; en m’attachant à une époque dont le récit me serve d’occasion pour peindre les hommes et les choses de notre siècle2. » D’autres historiens portent une attention particulière à la reconstitution des liens de cause à effet, en s’inspirant plus ou moins des méthodes des sciences expérimentales, ce qui débouche sur la volonté d’écrire une histoire qui se dit « scientifique ». Cette histoire « scientifique » a eu longtemps tendance à privilégier l’analyse des « structures » et à négliger l’importance des événements et des crises latentes ou brutales qui rythment la vie des peuples et sont à la mesure de la perception humaine. Par réaction, aujourd’hui, les historiens reviennent de plus en plus au récit et à l’histoire descriptive, sans pour autant abandonner l’espoir de comprendre et d’expliquer.

Il n’y a pas en effet de cloisons étanches entre les trois types d’histoire, d’autant que l’historien est tributaire de son temps. Il ne dispose que des documents et des moyens de traitement qui lui sont accessibles, en dépit de tous ses efforts pour prospecter et découvrir des sources nouvelles. Plus encore, la formation intellectuelle et morale du chercheur oriente l’élaboration de son travail et la synthèse finale. Enfin, aujourd’hui, l’historien est un citoyen qui ne peut s’abstraire complètement des préoccupations de ses contemporains. Ce contexte a pesé sur mon itinéraire intellectuel. Je me propose donc d’examiner les objectifs et la portée de ma thèse sur la bourgeoisie parisienne qui, imprimée et soutenue en 1963, a été préparée au cours de la décennie qui précéda l’imprimatur donné au début de 1962. Puis j’exposerai comment j’ai été amenée à élaborer la méthode de l’histoire sociale comparative et quantitative, en approfondissant et en affinant mes positions premières. Je terminerai par une présentation de mes recherches ultérieures, les questions qu’elles posent et les perspectives nouvelles qui, à mon sens, s’ouvrent à l’histoire sociale.

 

C’est à la Sorbonne où, dans les années qui ont suivi la fin de la guerre, j’ai préparé une licence d’histoire et l’agrégation, que j’ai acquis ma formation d’historien. De nombreuses orientations étaient proposées aux étudiants et les divers enseignements ouvraient la voie à la réflexion personnelle. Mais deux évidences s’imposaient. L’évolution chronologique, les événements et les choix individuels et collectifs, dans un espace géographique donné, rythment la vie des hommes, des peuples, des nations. Ce cadre établi, ils apparaissait que d’autres facteurs avaient un poids déterminant : les institutions, les structures démographiques et économiques, les croyances et la conscience collective, tout ce qui constitue les « forces profondes », selon l’expression de Pierre Renouvin3. Nous inspirant des questions que posait l’enseignement de nos professeurs, nous étions plusieurs à penser qu’il nous faudrait un jour essayer de dégager ce qui faisait l’originalité de la civilisation française contemporaine et sur quoi reposait le « génie de la France4 ». Quittant le rêve pour la réalité, il s’agissait d’abord de choisir un sujet de thèse. Ce fut le thème de la bourgeoisie qui retint mon attention.

Pendant les années qui ont suivi la Libération, les bourgeois français étaient méconnus, rejetés souvent, voire bafoués ou calomniés. Une partie de l’opinion les présentait comme responsables de la défaite de 1940 et des errements de la Collaboration, faisant du patriotisme l’apanage d’autres « classes » sociales. Avant même que des études historiques sérieuses ne soient venues apporter un peu plus de sérénité et de vérité, une telle interprétation résistait mal à la connaissance de nombreux cas individuels dont pouvaient témoigner les Français de bonne foi. Aussi n’est-ce pas cette condamnation sommaire qui entraîna le choix du sujet de ma thèse. Bien des exposés universitaires laissaient entendre, alors, que, depuis la disparition de la société d’ordres, la bourgeoisie n’était autre que la « classe capitaliste » et ses caractères étaient recherchés à travers la description des chefs d’entreprise et des représentants des milieux d’affaires, propriétaires des moyens de production et d’échange. Il était évident pourtant que capitaliste, propriétaire ou patron d’une part, bourgeois de l’autre n’étaient pas des termes synonymes : cela conduisait à rejeter toute assimilation simpliste.

Mon projet d’étudier la bourgeoisie parisienne au XIXe siècle fut accueilli avec intérêt, mais non sans réticences, tant le terrain paraissait difficile à défricher et dangereux à prospecter. Lorsque je vins lui demander un sujet de diplôme d’études supérieures (correspondant à la maîtrise actuelle) portant sur la bourgeoisie, Charles Pouthas accepta d’emblée de diriger mes recherches. Le choix de Paris n’était pas fortuit : il reposait sur l’hypothèse que, dans la capitale aux fonctions si diverses, devaient se trouver présentes la plupart des catégories susceptibles d’être rattachées à la bourgeoisie française. Le choix de la période me fut suggéré par Charles Pouthas qui me proposa d’analyser les listes électorales censitaires du département de la Seine sous la Monarchie de Juillet. À l’origine, donc, le travail reposa sur l’exploitation d’un document particulier et les « bourgeois » sont tout simplement ceux qu’avait sélectionnés le système électoral. Le travail mené à son terme, il apparut que l’étude de la bourgeoisie parisienne restait à faire et, le jour même de la soutenance, Charles Pouthas me demanda de préparer sous sa direction une thèse de doctorat ès lettres, dès que j’aurais passé le concours de l’agrégation.

Dès l’abord se posa la question de la délimitation du sujet. L’extension de l’étude à une période plus longue, intégrant l’époque de la Restauration, s’imposa tout de suite : ainsi pourrait être décelée la portée des changements sociaux liés à l’évolution historique générale et au remplacement des générations. Mais restait la question cruciale : comment isoler les bourgeois dans la population de la capitale ? Qui pouvait être considéré comme un bourgeois parisien ?

En raison d’une immigration déjà importante à l’époque, on ne peut accorder qu’une signification limitée aux origines géographiques pour caractériser le Parisien. Aussi bien, la destruction, à Paris, de l’état civil et des listes nominatives de recensement de la population, pour cette période, rend difficile la recherche des lieux de naissance et de l’origine des familles. Quant aux travaux que menaient les historiens démographes, avec des résultats importants, ils ne permettaient pas d’isoler les bourgeois. En revanche, la propriété d’une maison à Paris pouvait-elle apparaître comme un critère d’appartenance à la bourgeoisie parisienne ? Cette suggestion de Charles Pouthas influa, quelques années plus tard, sur le choix du sujet de ma thèse complémentaire5, mais elle ne permettait pas de sélectionner les bourgeois parisiens. Les listes électorales censitaires à elles seules en fournissaient la preuve. Bien des électeurs inscrits à Paris ne payaient pas d’impôt foncier dans la capitale. Inversement, pouvait-on considérer comme parisiens des provinciaux pour la seule raison qu’ils possédaient des immeubles à Paris ? Aussi, dans une première étape, c’est le fait d’avoir à Paris sa résidence principale (distincte parfois du domicile politique) qui apparut comme un critère susceptible de distinguer les Parisiens.

Plus délicate encore était la sélection des Parisiens relevant de la bourgeoisie. D’emblée j’écartai les conseils, de Georges Lefèbvre notamment, m’incitant à limiter ma prospection aux électeurs censitaires. Les avantages étaient évidents. Le groupe était bien défini dès le départ ; il reflétait certains aspects de la civilisation de l’époque, puisqu’il reposait sur une disposition légale essentielle dans la conduite du pays ; enfin, à partir de cette liste de noms, il était possible de réunir des documents multiples pour faire une étude en profondeur. Mais les inconvénients étaient graves. Toute comparaison dans le temps était aléatoire en raison de l’évolution de la législation électorale, sauf à affirmer que les variations du nombre des électeurs reflétaient fidèlement celles du nombre des bourgeois. Surtout, pouvait-on admettre que tous les électeurs étaient des bourgeois et que tous les bourgeois étaient électeurs ? Bien des représentants de la grande noblesse d’Ancien Régime étaient inscrits sur les listes électorales de Paris. Sous la Restauration notamment, ils étaient nombreux parmi les plus gros censitaires bénéficiant du double vote, depuis la loi de 1820, et il était exclu de les confondre avec les notabilités bourgeoises. Plus grave était la signification même du cens. Son montant était censé fournir une indication sur le patrimoine des citoyens. Retenir en priorité ce symbole, c’était non seulement confondre bourgeoisie et fortune, mais encore réduire la condition bourgeoise à la possession des biens soumis à l’impôt direct, plus précisément au montant de l’impôt à la charge du contribuable. On ne pouvait a priori assimiler les bourgeois aux propriétaires fonciers et aux patentés assez imposés pour atteindre le niveau du cens électoral. Par ailleurs, s’appuyer sur ce critère du cens conduisait à éliminer bien des « capacités », des hommes que la médiocrité de leur fortune écartait du corps électoral et qui, pourtant, pouvaient se situer à des degrés élevés de la hiérarchie sociale en raison de leur instruction, de leur éducation, de leurs fonctions, parfois même de leurs revenus. Partisan de la réforme électorale, Regnault, professeur au Collège de France qui devint sénateur sous le Second Empire, traduisait l’amertume des hommes de talent, quand, reçu au château de la Rivière par le général de Ségur, il disait : « Comment voulez-vous que je trouve tout simple de ne pouvoir voter, quand mon épicier, mon cordonnier ont ce droit, parce qu’ils ont de l’argent et que je suis pauvre6 ? »

Je décidai donc d’étendre largement ma prospection et de ne pas donner, dès le départ, une limite précise à la bourgeoisie, considérée comme un « groupe fluide », selon la formule que j’ai proposée plus tard. Charles Pouthas me fit confiance et me donna son accord. Mais étudier les bourgeois impliquait des exclusions relevant du bon sens. La noblesse fut écartée, mais les hommes d’affaires anoblis au XIXe siècle ont été rattachés à la bourgeoisie car leur titre, bien que transmissible à leur fils aîné, était généralement porté comme une dignité, de caractère plus personnel que familial. À l’autre extrémité de l’échelle sociale, la limite entre les gens du peuple et les petits patrons, les employés subalternes, voire les petits rentiers était incertaine. Une fois écartés les domestiques, les journaliers, les vendeurs ambulants et les gens de métier vivant de leur salaire, il fallait donc examiner le cas de bien des Parisiens modestes, susceptibles de faire partie des couches inférieures de la petite bourgeoisie. C’était alors seulement une hypothèse de travail destinée à faciliter la prospection des sources. La pertinence de cette option trouva son expression dans la formule proposée ultérieurement par Ernest Labrousse, quand il évoqua les « suspects de bourgeoisie7 ».

Les grands traits de ma méthode, dégagés progressivement au cours de l’analyse de la documentation et élaborés à l’occasion de la synthèse finale, sont exposés dans le corps de ma thèse. Il est inutile d’y revenir. En revanche, l’itinéraire de la recherche présente un intérêt car il a pesé sur les résultats, les interprétations et sur mes travaux ultérieurs.

Mon objectif premier était quantitatif : il s’agissait d’aller au-delà de la connaissance de tel ou tel bourgeois, individu ou famille, pour atteindre le groupe constituant la bourgeoisie et ses diverses composantes. Encore fallait-il savoir ce qui devait et pouvait être mesuré. Certaines hypothèses de travail s’imposaient au départ. Elles conduisaient à prendre en compte notamment les caractères de l’activité professionnelle et des responsabilités exercées au-delà du cercle de la vie privée, la fortune et les revenus, les avatars des destinées individuelles et familiales. Ces critères toutefois ne pouvaient a priori être considérés comme suffisants pour découvrir les bourgeois et il n’était pas davantage envisageable d’accorder à l’un d’eux la primauté sur les autres. Une double démarche me permit de multiplier les questions. La documentation qualitative, d’abord, fournit des indications multiples sur les conditions de vie et les usages, sur les préoccupations et les ambitions, sur les convictions et les aspirations des Parisiens de l’époque. Romans et pièces de théâtre, essais de publicistes, presse, revues et publications de circonstance non périodiques, rapports administratifs, textes légaux et jurisprudence, mémoires, recueils de correspondance, notices sur des notables et quelques archives privées ont fait l’objet de prospections étendues, mais qui ne pouvaient pas être exhaustives. Parallèlement, des interrogations nouvelles ou complémentaires ont été suggérées par l’examen du contenu des sources quantitatives qui fournissent des indications sur la situation ou les intérêts des divers groupes pris en compte. Ces documents sont multiples : statistiques élaborées au XIXe siècle, publiées ou conservées dans les archives ; relevés relatifs à de nombreux aspects de la vie des contemporains, depuis les listes électorales censitaires jusqu’aux registres matricules des établissements d’enseignement ou aux listes de transfert d’actions de la Banque de France ; documents hétérogènes et complexes relatifs à des cas particuliers, mais assez nombreux pour relever d’un traitement statistique, tels les dossiers de faillite ou de carrière, les déclarations de succession et les inventaires après décès, les contrats de mariage ou les testaments, etc. La double lecture, menée de front, de ces sources quantitatives d’une part, qualitatives de l’autre, permit de dégager progressivement les grands thèmes susceptibles d’encadrer l’étude de la société parisienne de l’époque.

La mise en œuvre de la méthode quantitative dépendait de la nature de la documentation et des conditions mises à la consultation des sources.

Replacer les bourgeois parisiens dans l’ensemble de la population de la capitale était particulièrement difficile. À Paris, en effet, bien des documents de base ont été détruits : l’état civil, les listes nominatives de recensement de la population établies à partir du recensement de 1836, les rôles de contributions directes, les registres matricules de la garde nationale notamment qui, à des degrés divers, auraient pu fournir des éléments de réponse. Les archives ecclésiastiques n’ont pas été d’un grand secours. L’étude des registres paroissiaux des mariages de Saint-Louis d’Antin n’a fourni que des indications limitées et fragmentaires sur les nombreux bourgeois qui habitaient le quartier8. Quant à ma tentative pour apprécier le poids de la pratique religieuse et l’influence du catholicisme dans la population parisienne à partir des archives de l’évêché, elle n’a pu aboutir.

Les données fournies par les statistiques d’ensemble sur Paris, publiées ou établies à l’usage interne de diverses administrations, ont été utilisées au maximum. Elles ont mis en évidence l’importance des transformations de la société parisienne de 1815 à 1848 et les contrastes entre les divers quartiers de Paris.

Cela explique le choix et le traitement des monographies en nombre qui constituent une des bases de ma thèse. Mais des considérations pratiques ont également joué. Les dossiers de faillite, déjà largement prospectés par un travail antérieur9, n’avaient qu’un intérêt limité pour la période 1815-1848, en raison des destructions auxquelles avaient procédé les Archives de la Seine10. En revanche, j’ai pu utiliser les déclarations faites à l’administration de l’Enregistrement lors de l’ouverture des successions, ainsi que des inventaires après décès, des partages de succession, des testaments, des contrats de mariage conservés dans les minutes de certaines des études notariales de Paris. Au total, cela représente environ 15 000 monographies, plus ou moins fournies, base statistique non négligeable malgré l’importance de la population parisienne, sans compter près de 2 000 dossiers personnels d’officiers publics, de candidats à des fonctions municipales et de divers notables. Lorsque j’ai voulu relever le contenu de ces documents, il m’a fallu surmonter bien des obstacles. Les notaires parisiens étaient encore considérés comme maîtres d’interdire la consultation de leurs minutes, même lorsque celles-ci étaient déposées aux Archives nationales et j’ai dû limiter mes recherches aux archives des études que les notaires en exercice voulaient bien ouvrir aux chercheurs. Avec une condition sine qua non : la promesse de ne citer aucun nom et de faire une utilisation strictement statistique des données rassemblées. La même exigence d’anonymat me fut imposée, à l’origine, pour la consultation des déclarations de succession, encore conservées aux archives de l’Enregistrement, lorsque j’effectuais mes premiers dépouillements. Quelques années plus tard, avant l’achèvement de ma thèse, l’accès aux déclarations de succession devint libre, ce qui m’a permis de citer certains patronymes. Quant aux notaires, ils avaient toujours, alors, les mêmes exigences. Sur mes instances, ils avaient cependant accepté l’idée que, pour mon usage strictement personnel et sans en faire état, je relève les noms cités dans les minutes, ce qui m’a permis de rapprocher les actes concernant un même individu ou une même famille. Ces conditions de travail ont pesé sur l’utilisation des documents et sur la présentation générale de l’ouvrage. Inversement, les chercheurs avaient des facilités aujourd’hui disparues. Aux Archives nationales comme aux Archives de la Seine, on pouvait obtenir, au cours d’une séance, communication d’un nombre beaucoup plus élevé de documents et, n’exigeant pas le recours aux circuits longs qu’impose l’informatique, notamment pour avoir accès aux minutes notariales, les demandes étaient satisfaites plus rapidement. Travailler selon des méthodes individuelles et artisanales restait possible et c’était particulièrement efficace.

 

La documentation quantitative permettait fort bien de mesurer la place des individus et des ménages susceptibles de relever de la bourgeoisie dans la population et dans l’espace parisiens, les données statistiques se trouvant illustrées, à titre d’exemples, par l’évocation de cas particuliers. Très vite cependant s’est imposée la nécessité de compléter les résultats d’ensemble par une étude spécifique des notables, des riches, des diverses catégories supérieures qui, insuffisamment représentées dans cette première prospection, n’auraient pu faire l’objet d’une analyse chiffrée significative. À cet égard, pourtant, la méthode d’analyse restait la même.

 

À elles seules, les sources servant de support à une appréciation chiffrée ne répondaient pas à toutes les questions que la lecture de la documentation qualitative avait permis de poser. Le poids de la famille et du mariage dans la formation et la destinée des bourgeois de Paris, le rôle joué par les épouses et les mères, la nature des relations sociales et l’importance des liens avec des parents restés en province pouvaient faire l’objet de mesures, mais à partir d’échantillons plus restreints que les groupes sur lesquels avait reposé l’étude des structures matérielles de la bourgeoisie, et plus difficiles à réinsérer dans l’ensemble de la population de la capitale. De plus, les facteurs expliquant les changements des destinées individuelles et familiales, la mobilité sociale ascendante ou descendante, la mobilité professionnelle, la formation des esprits et des consciences, les causes et la nature des choix qui ont pu être faits à cet égard exigent l’utilisation des témoignages particuliers qui, seuls, permettent d’apprécier la portée des tendances suggérées par le décompte statistique. Certains de ces témoignages sont d’ordre individuel, tels les souvenirs ou correspondances imprimés, les archives privées, les exemples que fournissent les archives notariales, les dossiers de carrière utilisés par ailleurs. Les autres relèvent d’appréciations ou d’études de publicistes de l’époque. Les témoignages retenus sont multiples, nombreux, mais, par nature, ils se prêtent mal à un traitement statistique.

Un problème analogue s’est posé quand fut abordée la troisième partie de la thèse. Après avoir dégagé les différentes strates de la bourgeoisie et situé les bourgeois dans la masse de la population parisienne, après avoir étudié la formation de la bourgeoisie, ce qui conduit à privilégier la description de la famille, du mariage et des relations qui se constituent autour de l’une et de l’autre lignée, il restait à examiner les formes de la participation des bourgeois de Paris à la vie et aux préoccupations de leur temps. Dans ce domaine, la méthode quantitative garde des droits et j’ai essayé d’appuyer mon exposé sur des tableaux, des graphiques et des cartes relatifs à l’activité économique, à la composition des fortunes, aux choix politiques des bourgeois, regroupés selon les milieux, les quartiers, et en tenant compte de l’évolution chronologique. Cette tentative était limitée par les contraintes qu’imposait une recherche individuelle, excluant par exemple un traitement statistique du contenu de la presse qui, à lui seul, eût fourni un sujet de thèse. Si l’on peut imaginer que de nombreux domaines nouveaux pourront un jour ressortir à la mesure, il reste que la connaissance des comportements collectifs, celle des convictions, des émotions individuelles et collectives, de la sensibilité qui contribuent à insérer les gens dans leur pays et dans leur temps, ressortit avant tout à l’étude des multiples sources de type qualitatif, sans exclure le recours à des cas particuliers, cités à titre d’exemples ou présentés pour étayer des hypothèses plausibles mais non démontrées. L’accent a été mis sur le caractère plus ou moins fréquent des divers comportements étudiés, sur la répétition des témoignages, qui ont été soumis à la critique, classés et triés en fonction de leur origine. Dans toute la mesure du possible, les données ont été regroupées afin d’attribuer à chacun des groupes constituant la bourgeoisie les tendances caractérisant les divers milieux que les deux premières parties avaient permis de dégager parmi les bourgeois. Mais l’objectif final, une tentative pour trouver ce qui constituait l’âme de cette bourgeoisie parisienne, n’est et ne pouvait être qu’une esquisse. Ce dernier chapitre pourtant était indispensable pour étayer une conclusion qui, limitée à Paris et à l’époque de la monarchie censitaire, devait être un point de départ pour une recherche élargie dans le temps et dans l’espace.

La présente édition reproduit le texte primitif de ma thèse, complété par un index des noms. Établir un tel index, en 1963, n’aurait pas eu de sens en raison des exigences d’anonymat imposées alors par les notaires parisiens qui, depuis, les ont levées. Des impératifs techniques ont interdit de réintroduire dans le corps de l’ouvrage les patronymes des familles reconstituées grâce aux minutes notariales et citées comme exemples, mais les noms seront faciles à retrouver : une référence spéciale, insérée dans l’index, les signale à l’attention du lecteur.

 

Au cours des années, j’ai précisé, complété, corrigé parfois les procédés sur lesquels avait reposé la rédaction de ma thèse. Le choix des références nécessaires pour isoler les divers groupes sociaux, les techniques qu’implique toute approche quantitative, l’utilisation des monographies individuelles et familiales, l’analyse de l’image que les contemporains se faisaient de leur temps sont quelques-uns des points qui ont fait l’objet d’une réflexion nouvelle de ma part.

Depuis le début du XIXe siècle, en France, la profession est le critère généralement utilisé pour fournir une première indication sur la position sociale : les documents administratifs, les actes et les usages de la vie privée en font foi. Il est donc logique et légitime d’utiliser cette référence pour explorer le contenu des diverses sources documentaires. Mais les classifications retenues pour étudier les Parisiens des premières décennies du XIXe siècle n’étaient pas transposables telles quelles dans d’autres villes et pour d’autres périodes. À côté du statut professionnel ou, à défaut, de la qualité, retenus dans ma classification, l’importance du secteur d’activité a bien été mis en évidence, par exemple, dans les études sur Lyon qui ont regroupé à part les métiers de la soie. Malgré le prestige et les avantages attachés à cette branche d’activité, il est pourtant apparu que les différences entre les maîtres, les ouvriers en chambre et les simples salariés étaient sensibles, comme dans le reste de l’artisanat local11. D’autres adaptations ont été nécessaires. Limité à l’origine au service public et aux employés modestes du secteur privé, le salariat bourgeois s’est progressivement étendu. Il est donc devenu nécessaire de prévoir une rubrique pour recenser ces salariés supérieurs, même si, avant 1914, on les assimilait souvent aux membres des professions libérales.

La répartition des femmes au sein de la classification socio-professionnelle a également dû être reconsidérée. Il paraît légitime de « rapatrier » les épouses dans la catégorie dont relève leur mari, lorsqu’elles n’exercent pas de profession ou si leur activité n’apporte que des ressources complémentaires à la famille. Ainsi s’explique que les décomptes d’ensemble relatifs, par exemple, aux fortunes, aux niveaux de vie, aux destinées familiales, etc., partent si possible des ménages plutôt que des individus. L’évolution actuelle des mœurs conduit cependant à envisager des aménagements. La notion de ménage garde-t-elle un sens aujourd’hui avec le développement du concubinage qui ne se limite plus, comme jadis, à certains milieux d’ouvriers et de marginaux ? Le rejet des liens matrimoniaux et aussi la précarité de nombreuses unions régulières exigent qu’une importance nouvelle soit donnée à l’activité professionnelle des femmes qui perd son caractère d’appoint et devient aussi essentielle que celle du mari (ou du concubin) comme indice de la position sociale du couple.

Salariat bourgeois, double activité, masculine et féminine, exercée indépendamment l’une de l’autre sont des réalités d’aujourd’hui. Les prendre en compte quand cela n’était encore qu’exceptionnel est utile pour apprécier la modernité d’une époque antérieure.

La connaissance de la réalité du contenu des activités professionnelles n’était pas l’obstacle le plus grand rencontré dans les tentatives pour élaborer un code socio-professionnel adapté au passé. Un projet que j’avais pourtant présenté comme une esquisse, inspiré d’un exemple local, celui de Paris, et susceptible d’être modifié et amélioré suscita une polémique, intéressante à rappeler en raison de ses arrière-plans idéologiques12. Les uns préconisaient une classification toute différente, les activités professionnelles devant être regroupées et hiérarchisées en fonction de leur rôle dans le processus de la production. Les autres assuraient qu’utiliser une classification fondée sur les métiers et les professions conduisait à confondre position sociale et situation économique, donc à réduire l’étude de la société à celle des « classes sociales », au sens marxiste de cette expression.

En réalité, la classification socio-professionnelle n’est qu’un outil de travail. Elle s’articule autour de grandes catégories qui présentent une certaine homogénéité sociale et au sein desquelles des distinctions sont introduites en raison du statut professionnel. Mais elle ne vise pas à dégager les traits de la hiérarchie sociale d’ensemble dont la connaissance est précisément un des objets de l’histoire sociale. C’est enfin une référence parmi d’autres, comme cela apparaît bien dans ma thèse qui a notamment consacré des chapitres particuliers aux « riches », la fortune, en l’occurrence, relayant la profession comme point de départ du classement. Mais d’autres critères ont également été envisagés et, sans pour autant négliger la mention professionnelle, référence toujours présente à l’esprit des citadins, j’ai été amenée à insister davantage sur les appartenances.

Les appartenances ont des formes multiples, les unes relevant de situations individuelles, les autres étant liées à la naissance et aux antécédents familiaux ou locaux, par exemple.

L’esprit de corps transparaît souvent à travers la mention professionnelle ; cela conduit à dégager l’originalité de certaines activités au sein des différentes catégories socio-professionnelles, magistrats ou professeurs parmi les fonctionnaires par exemple, artisans du bâtiment, de la soie, mineurs, etc., parmi les métiers manuels, et bien d’autres. La camaraderie d’école entraîne aussi l’existence de solidarités, plus difficiles à déceler et à décompter, solidarités qui débordent le groupe des anciens élèves des grandes écoles : les liens solides et durables unissant les « Barbistes », anciens élèves du collège Sainte-Barbe de Paris, constituent à cet égard un excellent exemple13.

Les appartenances religieuses gardent leur importance dans la société laïcisée des XIXe et XXe siècles. C’est faute de temps, ou en raison de l’impossibilité d’accéder alors aux documents ad hoc, que je n’avais pas consacré une étude spécifique au rôle des catholiques pratiquants au sein de la bourgeoisie parisienne, que j’avais paru ignorer les minorités protestantes ou juives. En ce qui concerne les juifs, cette lacune a été comblée grâce à une thèse récente préparée par M. Kohn sous ma direction. Appuyé sur une large documentation, issue du Consistoire notamment, ce travail est fondé aussi sur un emploi systématique des minutes notariales conservées dans les études parisiennes dont le titulaire était juif au XIXe siècle. Inaccessible entre 1950 et 1960, cette source, désormais ouverte aux chercheurs, a permis d’étudier la bourgeoisie juive, presque totalement absente dans les minutes que j’avais utilisées, car celle-ci réservait, semble-t-il, sa clientèle à des coreligionnaires. La thèse de M. Kohn complète la connaissance de la bourgeoisie parisienne et met en évidence l’esprit de solidarité lié au sentiment d’appartenir à un même « peuple »14.

L’origine des appartenances religieuses est bien souvent familiale. Plus largement, l’insertion dans un réseau d’alliances et dans une tradition familiale a un effet décisif sur la position sociale. Il est difficile cependant de repérer avec certitude, au départ, tous les descendants des familles notables. Plus qu’une référence de base, la prise en considération des appartenances familiales est donc le résultat de l’étude même des groupes sociaux et de leur formation, à l’exception de ceux qui relèvent d’aristocraties reconnues, au premier chef de l’aristocratie nobiliaire.

On ne saurait négliger enfin le sentiment d’appartenance territoriale. Le poids des origines provinciales chez les immigrés parisiens et leurs descendants, les solidarités qui en résultent ont suscité de nombreux travaux. Faut-il aussi prendre en considération l’esprit de clocher et le particularisme local, si vivaces en certaines régions, ou, à l’opposé, le cosmopolitisme dont se targuent bien des représentants de l’aristocratie de naissance ou de l’esprit et qui se retrouve dans le prolétariat attiré par des idéologies internationalistes ? Cela constitue, assurément, une composante de la vie de bien des groupes sociaux, mais ces sentiments relèvent de la conscience collective bien plus que des appartenances.

Multiplier les références s’impose pour distinguer les divers groupes sociaux sans s’enfermer dans un système posé a priori. Un pas de plus est franchi quand sont pris en compte les « milieux de vie », c’est-à-dire le réseau des relations nouées dans la vie privée, professionnelle et publique. Ces relations ne coïncident pas toujours avec le groupe socio-professionnel, ni avec les appartenances dont relèvent les individus et les familles. Les rapports qui s’établissent lors de rencontres de travail, de divertissement, d’entraide ou à l’occasion de la participation à la vie civique, religieuse, associative, tissent des liens entre les individus. Les invitations, protocolaires, utilitaires ou amicales, sont encore plus riches de sens car elles ouvrent le foyer familial à des tiers. La recherche du milieu de vie est difficile, mais possible. Menée à bien à partir d’archives privées dans plusieurs thèses soutenues sous ma direction, elle éclaire les mentalités et montre le poids des relations de toutes sortes sur la destinée d’une famille de la noblesse alliant les Caffarelli et les d’Hervilly, sur la réussite de Scribe, un homme de lettres qui était devenu un notable, sur la formation de l’aristocratie républicaine des Scheurer-Kestner15. Dans l’état actuel des recherches, l’analyse des milieux de vie ne fournit que des exemples particuliers, mais, lorsqu’elle aura pris un développement suffisant, elle est susceptible de constituer un nouveau critère de classement.

L’approfondissement de la méthode de l’histoire sociale posait la question des techniques quantitatives et de leur portée.

Élargir au maximum le champ de la mesure est apparu, à l’expérience, nécessaire et possible. Deux exemples, choisis parmi d’autres, en sont l’illustration. Quand l’habitude de tester est devenue moins fréquente, l’analyse des testaments ne se suffit plus à elle-même. La nature et l’importance des legs et des recommandations d’ordre religieux, charitable ou familial, ne prennent tout leur sens qu’à considérer les nombreux défunts qui, dans un milieu donné, n’ont pas jugé nécessaire de préciser leurs intentions par acte authentique. De même, la signification des dispositions testamentaires relatives à la dévolution des biens serait incomplète si l’on n’ajoutait à leur décompte les donations entre vifs faites par contrat de mariage ou autrement et les libéralités en faveur des personnes physiques et morales. C’est alors seulement que peut être mesuré l’intérêt que les divers groupes sociaux portent aux parties prenantes éventuelles : époux survivant, un des descendants directs au détriment des autres, la lignée, des étrangers ou des personnes morales à vocation charitable, philanthropique ou autre. Des perspectives nouvelles peuvent s’ouvrir pour la mesure dans les domaines les plus variés. Ainsi, la dimension des logements a fait l’objet de nombreuses statistiques qui révèlent bien des contrastes sociaux. Toutefois, le rapport entre la superficie totale du logement ou le nombre des pièces et le nombre des occupants n’a guère de sens dans les familles riches, servies par de nombreux domestiques qui n’avaient pas la jouissance de tout l’espace disponible. Inversement, bien des ménages de la moyenne bourgeoisie salariée, par exemple, disposaient d’assez de chambres à coucher pour séparer filles et garçons, mais n’utilisaient qu’incomplètement les possibilités offertes par leur logement, quand, par économie, la vie familiale se déroulait dans la seule pièce chauffée pendant les mois d’hiver16. Mesurer, en l’occurrence, c’est apprécier plus exactement la réalité.

Le risque est grand pourtant de se disperser. Pour le pallier, bien des adeptes de l’histoire quantitative affirment qu’on ne saurait étudier le passé sans recourir à un « modèle » pour guider la recherche. Les plus ambitieux de ces modèles posent au départ une théorie d’ensemble. Le chercheur dispose ainsi d’un cadre général au sein duquel se placent facilement ses observations, le résultat de l’analyse des différentes séries examinées, grâce à la cohérence des thèmes de recherche déduits de l’hypothèse de départ. La prospection des sources, la préparation des documents, qui ne sont pas toujours utilisables à l’état brut, l’élaboration des résultats sont grandement facilités. Mais partir d’une hypothèse unique c’est simplifier abusivement la réalité. Philosophiquement, on peut croire à une explication générale du monde, fondée sur une foi religieuse ou sur des postulats matérialistes. Rationnellement, la logique des recherches d’histoire consiste à multiplier au départ les hypothèses de travail. C’est plus difficile car cela exige un effort d’imagination créatrice. C’est plus intéressant car il paraît assez vain d’analyser le fonctionnement d’un système social et les caractères d’une civilisation si l’on a posé en principe qu’on en connaît les fondements.

 

Face à la documentation pléthorique sur laquelle repose cette histoire sociale, des choix sont nécessaires. Le sondage « scientifique » appuyé sur le tirage au sort est difficile à mettre en pratique quand, dans une série donnée, les documents sont hétérogènes ou en mauvais état de conservation. Plus encore, se fier au hasard, en appliquant les techniques de l’analyse aléatoire, n’est qu’une garantie illusoire puisque le tirage au sort repose sur des paramètres dont le choix suppose connus les caractères essentiels du groupe étudié. C’est pourquoi au sondage considéré comme représentatif, il est préférable de préférer l’échantillonnage raisonné reposant sur un dépouillement exhaustif des séries analysées, en choisissant certaines périodes de référence en fonction de l’état des documents et des conditions générales de la situation historique. L’étude d’ensemble n’est cependant pas suffisante. Une prospection complémentaire s’impose pour retrouver les élites, élites sociales et hommes d’élite qui émergent dans tous les milieux et qui, perdus dans la masse, risqueraient d’être estompés ou, au mieux, caractérisés à partir d’exemples trop peu nombreux pour être significatifs.

 

Limiter la recherche à ce qui est mesurable ne répond cependant pas à tous les objectifs de l’histoire sociale. On peut, dans bien des cas, apprécier la fréquence des comportements, mais découvrir les convictions et les croyances qui les expliquent, les valeurs auxquelles ils se rattachent relèvent d’appréciations d’ordre qualitatif. Pour prendre un exemple que la sociologie religieuse a mis en évidence, la pratique peut être mesurée, mais la foi reste affaire intime, sauf circonstances exceptionnelles qui entraînent des prises de position publiques. Cherchant à reconstituer la sensibilité et la psychologie collectives, à déceler les références morales, religieuses ou idéologiques sur lesquelles reposent les actes de la vie privée et de la vie publique, j’ai donc été amenée à accorder une place de plus en plus importante aux témoignages collectifs et individuels. Les uns sont conscients et résultent de décisions délibérées, les autres sont liés aux circonstances et traduisent la pression des événements. De forme et d’origine très diverses, ces témoignages sont une mine inépuisable de renseignements, quoique leur portée soit souvent difficile à apprécier. Les analyses des publicistes ou les rapports administratifs n’ont pas le même sens que les confidences privées. Mais les souvenirs, les mémoires, les correspondances intimes ne sont pas dépourvus de contradictions. Faut-il, par exemple, citer Tocqueville comme le type du catholique de convenance, détaché de toute croyance religieuse (« je ne suis pas croyant », écrit-il à Gobineau), ou au contraire voir en lui un cas se rattachant à celui des catholiques de formation, touchés par le doute et déplorant de n’avoir pas reçu la « faculté de la foi », selon les termes d’une lettre adressée à Corcelle17 ?

Enfin, j’ai progressivement accordé une plus grande place à l’image que les contemporains se faisaient de la société et des mœurs de leur temps, à la description des bourgeois et aux définitions de la bourgeoisie, telles qu’elles ressortent des pièces de théâtre et des romans, des échos des journalistes et des analyses des publicistes, des représentations figurées, portraits, scènes de genre et illustrations diverses18. Des analyses systématiques fourniraient des éléments pour apprécier l’influence qu’avaient les uns sur les autres les usages et les convictions des différents milieux sociaux. Mais l’apport des grandes œuvres ne coïncide pas toujours avec l’opinion commune et ces témoignages ne prennent tout leur intérêt qu’à condition de savoir à quel public ils s’adressaient.

L’utilisation des monographies familiales s’insère dans cette double approche qualitative et quantitative. La levée de l’obligation de respecter l’anonymat des noms cités dans de nombreuses séries documentaires m’a conduite à multiplier les prospections dans ce domaine. Par exemple, mes recherches en cours sur le faubourg Saint-Germain ont été enrichies grâce à de nombreux rapprochements : données tirées de l’enregistrement des successions et des minutes notariales, renseignements donnés par les recueils de souvenirs, les mémoires, les correspondances, les notices biographiques ou nécrologiques, décomptes du nombre et de la nature des publications faites en leur temps par les nobles des deux sexes, relevé de leur participation à des activités d’intérêt général, national ou local, à des actions politique ou religieuses, philanthropiques ou charitables, intellectuelles ou mondaines, artistiques ou savantes.

Quoiqu’elles soient plus difficiles à établir et généralement moins riches quand elles visent les sphères inférieures de la société urbaine, ces monographies familiales peuvent intéresser tous les milieux et s’élargir en « généalogies sociales ». Ni ascendantes ni descendantes, selon les options habituelles de la démographie historique, ces généalogies sociales se veulent rayonnantes : partant d’un couple central, elles prennent en compte l’ascendance des deux époux et relèvent intégralement, dans la mesure du possible, les enfants et les petits-enfants du couple, les frères, sœurs et beaux-frères des deux époux, avec leur descendance. L’objectif est de reconstituer l’importance des ascendances et celle des lignées féminines pour les destins individuels et familiaux, de rechercher le rôle joué par les collatéraux et les alliés dans la dynamique sociale et parfois même de déceler leur influence sur les comportements collectifs19. Il ne s’agit pas là d’une conversion à une « micro-histoire », redevenue à la mode. Les généalogies sociales fournissent d’abord des exemples pour illustrer et approfondir ce que l’approche statistique d’ensemble a mis en évidence. Elles permettent aussi de mesurer certains traits que les analyses plus générales laissaient dans l’ombre : citons, par exemple, le contraste qui apparaît ainsi entre les positions sociales des fils et celles des gendres des boutiquiers parisiens, avec ce que cela implique pour apprécier le poids respectif du milieu familial et des capacités personnelles dans la mobilité sociale vers le haut ou vers le bas20.

J’ai donc été conduite à approfondir la méthode empirique qui avait guidé mes premières recherches et à dégager les grands traits de la méthode de l’histoire sociale comparative et quantitative21.

Un des fondements de cette méthode est l’usage de la comparaison qui, pratiquée systématiquement, va plus loin que la simple confrontation des résultats.

Multiplier les hypothèses de travail au départ pour éviter de s’enfermer dans un modèle unique repose sur la combinaison de plusieurs moyens d’approche. Les témoignages de l’époque sont nécessaires pour s’imprégner de l’esprit du temps, à travers l’étude des institutions, des usages et des réactions individuelles et collectives. Ces premières directions doivent être comparées avec celles qui conduisent à interroger le passé en s’étonnant, parfois naïvement, de ce que l’on observe, sans oublier toutefois que le sens des mots peut changer selon les époques : ainsi l’emploi de termes comme « employé » ou « fonctionnaire », qui ont aujourd’hui une acception beaucoup plus large que jadis. Inversement, pratiquer l’anachronisme raisonné conduit à poser des questions dont la portée a pu échapper aux contemporains. Utiliser certaines références actuelles permet de déceler l’origine des évolutions ultérieures. En sens contraire, un point de vue archaïque favorise l’appréciation du degré de survivance des structures et des comportements anciens. Le dépaysement, l’étonnement du chercheur étranger à un pays, une région, un milieu social présentent le même intérêt, car ils permettent de mettre en évidence des usages qui, considérés comme normaux par les intéressés, risquent d’être estompés dans les témoignages des autochtones.

Comparer les données tirées de séries qui ne se recoupent pas toujours, rapprocher les résultats statistiques des exemples particuliers susceptibles de les éclairer est la première étape de l’élaboration des résultats. La comparaison dans le temps sur une longue période s’impose également : ainsi seulement apparaît ce qui est durable et permanent, ce qui est contingent et épisodique. Les comparaisons entre les divers milieux sont également riches d’enseignement. Par exemple, analyser les ambitions professionnelles, les comportements familiaux, les caractères de l’épargne, les niveaux de culture, l’éducation donnée aux enfants, les attitudes politiques, la pratique religieuse montre tout ce qui sépare et tout ce qui rapproche, en France, les élites ouvrières et le niveau inférieur de la petite bourgeoisie. Enfin, bien des tendances profondes de la conscience collective ne sont sensibles qu’à travers une comparaison entre les comportements habituels de la vie quotidienne et ceux qui relèvent de circonstances exceptionnelles au cours desquelles les forces profondes qui gouvernent les consciences individuelles et les réactions des divers milieux trouvent l’occasion de s’exprimer.

Histoire comparative donc, mais aussi histoire quantitative, on ne saurait trop le répéter. Disserter à partir d’un cas réel, mais particulier et considéré isolément, c’est faire de l’histoire impressionniste, guère plus convaincante que les reconstitutions établies en partant d’œuvres de fiction, choisies parfois de façon arbitraire : il n’est pas évident que les témoignages de Balzac, de Zola ou de Proust soient plus riches d’enseignement, à divers points de vue, que ceux d’Henry Bordeaux, d’Hector Malot ou de Gyp. Mesurer ce qui est mesurable reste un impératif, mais le domaine du chiffre a ses limites. La méthode de l’histoire sociale comparative et quantitative repose sur la confrontation constante entre la mesure et les témoignages. La synthèse comporte deux étapes. La première vise à reconstituer les structures matérielles et mentales des groupes sociaux, à décrire les relations sociales, à analyser les comportements individuels, familiaux ou collectifs au sein de ces groupes. Puis, sur cette assise, peut s’élaborer une réflexion pour retrouver les caractères profonds de l’âme collective au-delà des apparences : là, les documents qualitatifs, les cas particuliers prennent toute leur importance, mais ils doivent toujours être analysés par référence à un cadre général. On arrive ainsi aux limites de la méthode quantitative, ou plutôt aux limites des espérances de ceux qui avaient cru pouvoir assimiler les méthodes de l’histoire sociale à celles des sciences expérimentales. En fait, la synthèse finale qui vise à retrouver les fondements de la société et les valeurs sur lesquelles s’appuie la civilisation d’une région donnée repose sur des extrapolations qui relèvent en partie d’une construction intellectuelle. Cette synthèse a donc un caractère provisoire, mais elle fournit un point de départ pour d’autres recherches, plus amples.

 

Extension de mes recherches et réflexion méthodologique sont allées de pair, l’une influant sur l’autre et réciproquement. Des thèmes particuliers ont été abordés avant que ne soient élaborées de nouvelles tentatives de synthèse, étendues à toute la France et portant sur les XIXe et XXe siècles.

Dans la civilisation libérale et individualiste qui s’impose en France, le rôle des communautés familiales ou institutionnelles s’est progressivement estompé. La place tenue par l’argent dans la société est plus que jamais une des clefs permettant d’apprécier la position des différents milieux et son évolution. Quelle fut à cet égard l’influence de l’essor de la population urbaine et des progrès du capitalisme industriel et financier ? Statistiquement, l’enrichissement d’ensemble de la population est mis en évidence par l’analyse des déclarations de succession jusqu’en 1914. Mais l’importance des villes est le facteur décisif de la répartition entre pauvreté, aisance, richesse, avec toutes les situations intermédiaires des unes aux autres. Contrairement à une interprétation souvent admise, les écarts sociaux, mesurés en argent, n’ont pas été accentués par l’industrialisation22. L’essor du capitalisme moderne a eu pour effet de provoquer des transferts, au bénéfice surtout des milieux d’affaires dont le poids a augmenté parmi les riches, et a entraîné le début d’une évolution des classes moyennes, dans l’acception moderne du terme : au début du XXe siècle, les boutiquiers avaient connu un déclassement relatif, tandis que les salariés commençaient à y prendre une importance nouvelle, du moins dans les villes les plus actives. La plupart de ces salariés ne vivaient que des ressources de leur travail, mais l’« argent » ne se limitait pas au revenu. Quels étaient les grands types de fortune ? L’examen des déclarations de succession fournit des éléments de réponse. Tous ceux qui avaient une existence indépendante possédaient un patrimoine d’usage, d’importance minime chez les plus pauvres, relativement élevée pour les plus privilégiés. Le deuxième type de patrimoine peut être assimilé à une réserve, souvent constituée par l’épargne et dont l’objet principal était de permettre de faire face à des besoins imprévus et aux aléas de l’existence. Ne correspond véritablement à une fortune, modeste ou importante, que le patrimoine de rapport assurant un revenu suffisant pour vivre selon sa position sociale. En l’absence d’un système de retraite et de prévoyance généralisé, posséder ce patrimoine de rapport était une nécessité, faute de quoi l’indigence et le déshonneur qui s’y attachait guettaient celui dont la vie se prolongeait lorsqu’il ne pouvait plus travailler.

Les réactions des différents milieux à l’égard de l’argent transparaissent à travers la composition des fortunes, la nature des placements, la dévolution des biens et le rôle de l’héritage. À cet égard, les résultats statistiques ont été complétés et éclairés grâce à des témoignages particuliers et par le recours à l’analyse des différentes formes de la pression collective. Il suffira ici de donner quelques exemples. L’esprit d’épargne a gagné, en ville, des catégories qui, sous cet angle, rejoignent les comportements traditionnels des bourgeois : épargne visant à augmenter le patrimoine, dans la noblesse ; épargne de précaution qui, avant 1914, commence à se développer chez les ouvriers. En revanche, la réticence reste générale face aux placements viagers, considérés comme une spoliation des intérêts de la famille. Quant à l’origine des biens, elle suscitait des réactions, les unes positives, les autres négatives. Tantôt le patrimoine hérité était particulièrement respecté, tantôt on appréciait surtout les fortunes constituées par leur possesseur : tempéraments individuels et traditions des divers milieux se combinaient pour expliquer ces sentiments. À l’égard des fortunes récentes, l’opinion faisait parfois une différence entre l’argent gagné honnêtement par le travail et les capitaux accumulés grâce à des spéculations plus ou moins avouables, qu’elles s’apparentent à la malhonnêteté ou relèvent seulement d’activités méprisées par la bonne compagnie23.

Après la Première Guerre mondiale, les questions se sont posées différemment en raison de l’augmentation du poids de la fiscalité et des prélèvements obligatoires, de l’inflation et du développement progressif des systèmes de retraite et d’assurance sociale. Disposer de ressources pécuniaires reste cependant une nécessité de la vie contemporaine. Revenu ou capital, l’argent est une des composantes de la position sociale, mais, au XXe siècle comme au XIXe, il n’est qu’un élément du rang tenu dans la société : honorabilité et prestige du métier et des fonctions exercées, choix du cadre et du style de vie, éducation et niveau de culture, comportement familial et relations sociales contribuent à l’influence exercée dans des domaines plus ou moins étendus et pèsent sur l’insertion des diverses catégories sociales dans la bourgeoisie.

Une étude portant sur l’oisiveté et le loisir, le travail et l’activité professionnelle, m’a permis d’avancer que la condition du rentier oisif a peu à peu perdu de son prestige. Sans négliger le poids des contraintes matérielles, la différence entre oisiveté et travail ne repose pas seulement sur le contraste séparant ceux dont la subsistance exige l’exercice d’une activité professionnelle et ceux qui vivent des revenus de leur patrimoine ou, comme bien des femmes mariées par exemple, sont entretenus par un tiers. Progressivement en effet s’est dégagée une forme nouvelle de civilisation qui privilégie l’effort individuel et les tâches à la fois utiles et rémunératrices, à l’opposé de l’idéal de vie contemplative ou de la pauvreté évangélique. On peut y voir un signe de l’« embourgeoisement » de la société française, mais cela ne peut être interprété comme la victoire de l’esprit capitaliste face aux traditions aristocratiques, car l’orgueil du « métier », l’importance accordée au travail professionnel reposent aussi sur l’idée que l’on doit utiliser au mieux ses talents, ses capacités, et que l’activité soutenue et régulière des travailleurs, des praticiens, des entrepreneurs, des gestionnaires d’intérêts privés ou des affaires publiques, des savants et des intermédiaires divers est un des piliers essentiels de la civilisation contemporaine24.

Les caractères de la vie privée et les objectifs poursuivis dans les diverses strates de la bourgeoisie ont été approfondis par quelques recherches spécifiques.

Déjà abordée dans ma thèse, l’étude du mariage et de la position de la femme dans la société bourgeoise a été complétée25. Dans la bourgeoisie, se concluaient bien des mariages d’affaires, mais les mariages de convenance étaient plus nombreux : on cherchait à harmoniser famille, éducation et caractère des deux futurs aussi bien que leur fortune et leurs « espérances ». Pourtant, dans les familles où les réunions mondaines étaient fréquentes, l’union des époux pouvait reposer sur une inclination réciproque. Il est difficile, sauf cas d’espèce, de déceler si l’amour intervenait avant ou pendant le mariage, mais les témoignages réciproques d’affection entre les époux sont assez fréquents pour n’avoir pas qu’un caractère anecdotique. C’est un des facteurs qui expliquent le rôle de la femme et les caractères de la famille dans la société bourgeoise. L’épouse en puissance de mari est dans une situation d’infériorité légale, mais elle est souvent la pierre angulaire du ménage et de la famille. Elle aide et conseille son mari dans l’exercice de son métier ou le déroulement de sa carrière. Elle a généralement une influence certaine dans la gestion du budget familial et dans le choix d’un style de vie, elle partage avec son mari les responsabilités de l’éducation et de la formation de leurs enfants.

Sous l’influence du père et de la mère, la famille transmet aux enfants un double héritage, matériel et moral. Dépenses pour l’entretien et l’instruction des fils et des filles, dots et donations diverses sont des avances d’hoirie qui facilitent l’établissement des enfants. La famille transmet aussi une morale, une culture et des usages qui contribuent à façonner l’avenir des enfants, même si trop d’affection ou trop de rigueur, l’opposition fréquente entre la ferveur religieuse de la mère et l’indifférence du père ont pu entraîner des tensions et provoquer des réticences voire des révoltes face au « carcan » familial. La vie de famille et l’aide que les parents donnent à leurs enfants jusqu’à leur établissement et même au-delà sont une des composantes essentielles de la condition bourgeoise. Déjà mis en évidence dans ma thèse, ce facteur de la mobilité sociale a été précisé par le biais des généalogies sociales.

Dans les différentes couches de la bourgeoisie, le cadre familial est aussi un des lieux privilégiés des relations sociales : cela ressort avec évidence de la lecture de nombreux recueils de souvenirs. De plus, sous l’égide de la maîtresse de maison, la vie de salon devint au XIXe siècle une habitude bourgeoise qui se prolongea jusqu’en 1939. La fréquentation des salons contribuait à façonner les esprits et les manières des jeunes gens des deux sexes, elle a été à l’origine de bien des mariages de convenance ou d’inclination. Elle favorisait aussi des rencontres informelles au cours desquelles des affaires d’intérêt professionnel ou général trouvaient leur règlement plus aisément que lors de rendez-vous prémédités ou officiels. Les salons bourgeois avaient bien souvent un caractère utilitaire : cela les distingue de ceux dont l’objet premier était de meubler les loisirs de l’aristocratie traditionnelle26.

À Paris, avant 1848, une aristocratie d’affaires avait commencé à se constituer, mais la hiérarchie, dans la société bourgeoise, était complexe. La naissance et le poids de la famille, la dignité de vie, les fonctions et les responsabilités exercées en public interféraient avec l’argent et la participation à la création et aux profits des grandes entreprises. À côté de l’aristocratie capitaliste, les élites traditionnelles gardaient leur prestige et de nouveaux milieux sociaux suscitaient des aristocraties nouvelles. Parallèlement aux aristocraties sociales, l’admiration et l’estime qui entouraient les hommes supérieurs, tous ceux qu’on pourrait qualifier de « princes par eux-mêmes », conduit à s’interroger sur l’existence d’une aristocratie individuelle et sur le rôle de ces aristocrates de toute origine dans la société libérale27.

L’étude de la noblesse à partir d’un échantillon choisi dans le faubourg Saint-Germain a constitué une première étape. Orgueilleuse de son nom et forte du prestige qu’elle garde, la grande noblesse issue de l’Ancien Régime devient une aristocratie sociale qui côtoie, fréquente l’aristocratie bourgeoise et s’allie parfois avec elle. Les valeurs de la civilisation bourgeoise s’imposent progressivement à elle, comme le prouvent la dévolution des biens, les réticences grandissantes à l’égard de l’oisiveté, le patriotisme qui tend à l’emporter sur la fidélité au prince. Les réserves à l’égard de la participation active aux entreprises capitalistes subsistent. Mais le sens de l’honneur, la volonté de servir et le souci de l’intérêt général, la conviction que le patrimoine est un dépôt familial avant d’être une propriété individuelle, ou encore certaines formes de piété se retrouvent dans d’autres couches de la population française qui, modestes ou notables, étaient attachées aux traditions et à d’anciens principes moraux. L’exemple du faubourg Saint-Germain, qui restait une référence pour de nombreux nobles, permet d’avancer l’idée qu’un des traits spécifiques de la noblesse venait de ce qu’elle était un conservatoire du passé de la civilisation française28.

Deux synthèses consacrées aux différentes strates de la bourgeoisie française se sont appuyées sur les nouvelles orientations de mes recherches, tout en utilisant, bien évidemment, les travaux récents des historiens sur le sujet.

Ma collaboration à l’Histoire économique et sociale de la France29 a donné une place importante à l’étude de la répartition des biens et des fortunes en France, selon les milieux sociaux, les lieux, les époques. S’y sont ajoutées une analyse des formes et des résultats des placements, des investissements et de l’épargne, une tentative pour apprécier les conditions et l’ampleur de l’appauvrissement des uns, de l’enrichissement des autres. Mais mon propos ne se limitait pas à l’examen des conséquences sociales de l’évolution économique depuis 1815. L’accord qui s’est établi, après discussion, entre les collaborateurs de l’ouvrage et sous les auspices d’Ernest Labrousse, a eu deux conséquences. Le chapitre que j’ai consacré à l’État libéral m’a permis d’évoquer les droits des citoyens et l’usage des différentes libertés publiques et privées. Par ailleurs, le découpage chronologique tient compte de la conjoncture économique avec notamment une coupure placée autour de 1880, mais donne toute sa place, à partir de 1914, aux événements majeurs qu’ont été les deux guerres mondiales, les crises nationales et internationales.

Mon second ouvrage de synthèse sur les bourgeois et la bourgeoisie se présente sous une forme plus littéraire ; il ne comporte ni tableau, ni schéma, ni graphique et il donne plus d’importance à l’évocation de cas individuels, à l’histoire de familles particulières, exemples rattachés dans la mesure du possible à des résultats statistiques d’ensemble30. Il s’agissait de retrouver les références sur lesquelles s’appuient les bourgeois français, les valeurs grâce auxquelles ils construisent leur vie et font leurs choix, de dégager, en un mot, l’essence de la bourgeoisie française. C’est pourquoi, sans négliger les changements politiques, l’évolution des institutions, de l’économie, des mœurs et des esprits, j’ai traité comme un tout le XIXe siècle prolongé jusqu’en 1914. Au contraire, comme dans l’ouvrage précédent, les grands événements de la vie nationale ont rythmé l’étude de la période postérieure. Cherchant à prolonger la prospection historique jusqu’aux années les plus récentes, je ne disposais à cet effet que d’une documentation imprimée, presse, témoignages, rapports divers, statistiques établies par des tiers, documentation pléthorique, mais qui ne répondait pas toujours aux interrogations du chercheur. La rigueur de l’historien risquait alors de s’effacer pour s’apparenter aux élaborations de l’essayiste. Choisir cette voie était une gageure. J’ai essayé de la relever sans ignorer les limites de mon effort.

La soutenance et la publication conjointes de ma thèse en 1963 retinrent l’attention. Un certain nombre de travaux universitaires portant sur la bourgeoisie ou sur la répartition des biens et des fortunes au XIXe siècle s’en sont directement inspirés en France et à l’étranger31. La notion de bourgeoisie populaire, placée à la frange des milieux ouvriers et des groupes traditionnellement reconnus comme bourgeois, a aussi été prise en considération dans diverses études sur les artisans, les boutiquiers et les employés modestes. Naturellement ces travaux ne sont pas, ne devaient pas être, une copie servile. Le choix des sources, le traitement des documents et l’interprétation des résultats sont étroitement liés aux caractères particuliers du groupe, du pays, de l’époque étudiés et ne sont pas sans rapport avec les hypothèses propres à chaque chercheur. C’est là l’esprit même de la méthode empirique qui m’avait guidée lors de la préparation de ma thèse. Cette préoccupation se retrouve dans la mise en forme théorique de cette méthode, élaborée à la demande des professeurs de l’université fédérale du Paraná, au Brésil, où j’avais été invitée pour amorcer l’enseignement de l’histoire sociale dans le pays32.

Parmi les nombreuses réactions suscitées par ma Bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, je citerai seulement le compte rendu qu’en a fait Pierre Léon33. Celui-ci présente mon ouvrage comme une « œuvre de pionnier… qui sera largement exemplaire » et souligne la portée de ma tentative : « Ainsi s’ébauche une “âme collective”, presque une idéologie. » À côté des éloges dont j’aurais scrupule à reproduire le détail, Pierre Léon présentait plusieurs objections intéressantes. La première est un regret face à l’anonymat que m’avaient imposé les notaires : j’espère que, grâce à l’introduction dans l’index des noms d’un certain nombre de familles citées dans le texte, la présente réédition comblera, partiellement au moins, une lacune que j’avais été la première à déplorer. Plus importante est la remarque que, « faute d’utilisation large des mémoires, correspondances, papiers d’affaires, nous n’entrons presque jamais dans l’intimité des âmes ». Une difficulté tient au fait que, à l’époque et à Paris, les documents de ce type, peu nombreux d’ailleurs quand ils émanent de bourgeois, ne portent témoignage que sur des milieux particuliers ; pour avoir une vue d’ensemble, j’ai donc dû, sauf exception, reconstituer les réactions intimes à partir de leurs manifestations extérieures. Inversement, la lecture des testaments olographes où bien souvent s’expriment des sentiments profonds et qui, parfois, sont rédigés par de modestes bourgeois, a été un des éléments me conduisant à conclure, par exemple, que le réveil religieux n’avait touché qu’une élite parisienne restreinte au sein de laquelle les bourgeois parisiens, sinon les bourgeoises, avaient peu de part. Mais il est évidemment regrettable que, pressée par le temps et par Ernest Labrousse qui me poussait à soutenir ma thèse dans des délais raisonnables, je n’ai tiré de cette source que quelques exemples ponctuels, au lieu de faire un décompte statistique des renseignements divers qu’elle donne sur la vie privée et l’« intime ».

La critique la plus importante présentée par Pierre Léon venait de « certaines questions » qu’il continuait à se poser après avoir lu mon livre : « Quels sont les éléments qui nous permettent de définir non seulement le groupe (des bourgeois parisiens) […] mais un groupe de bourgeois quelconque ? […] Nous nous demandons, après avoir vu nettement ce que le bourgeois parisien “n’était pas”, ce qu’il était réellement. » En fait, après avoir analysé dans le corps de l’ouvrage les divers critères qui, à eux seuls, étaient apparus comme insuffisants pour caractériser la bourgeoisie, j’avais dans ma conclusion proposé une définition : « Le bourgeois est par excellence l’homme du choix et l’option entre plusieurs possibilités est une des formes de sa liberté, un aspect de son individualisme34. »

Plus tard, après avoir élargi ma prospection et utilisé les ouvrages sur des bourgeoisies locales et sur divers milieux professionnels, parus ultérieurement, j’ai pu préciser cette esquisse. L’unité de la bourgeoisie française, de 1815 à 1914, m’est apparue comme ressortissant à la psychologie collective. Placée plus ou moins haut dans la hiérarchie sociale, le bourgeois français au XIXe siècle était un homme qui, socialement, avait une supériorité reconnue, fût-ce à un niveau modeste, et qui se sentait un homme supérieur. Il était mû par une volonté créatrice, un besoin d’action qui l’incitait à édifier quelque chose de neuf, dans l’espoir d’améliorer son avenir personnel, celui de sa famille, celui de son entourage, étendu parfois jusqu’à la nation entière, selon le degré d’influence que lui donnait sa position dans la société. À la différence des paysans, impuissants devant les intempéries et soumis au destin (ou à la volonté de Dieu), contrairement aux prolétaires qui devaient diluer leur personnalité dans la masse pour imposer leur force, par opposition avec la noblesse traditionnelle qui mettait sa confiance dans le prince ou, à défaut, dans la tradition, les bourgeois comptaient d’abord sur eux-mêmes dans la conduite de leur vie privée et de leur vie sociale. Cela n’excluait pas le jeu de nombreuses influences et le recours fréquent à tout un réseau de relations, mais les bourgeois justifiaient leurs décisions selon des critères relevant de leur jugement personnel ; leur essence peut être résumée par la formule populaire : ils voulaient « être leur maître » et se le devaient à eux-mêmes. Idéologiquement, les bourgeois se partageaient entre conservateurs et progressistes, croyants et libres-penseurs, mais, dans la conduite de leur vie, ils cherchaient à concilier organisation rationnelle, prévision et liberté. Des travaux spécialisés ont assurément mis l’accent sur le renouveau religieux au cours du XIXe siècle et bien des individus ont retrouvé le chemin de la foi35. Cependant les bourgeois, sauf exceptions, se sont orientés surtout vers l’action sociale et les œuvres : comparés aux deux sœurs de l’Évangile, ils étaient plus proches de Marthe que de Marie.

Comment a évolué la bourgeoisie française après 1914 et au cours des dernières décennies ?

Amorcé seulement avant la Première Guerre mondiale, un esprit nouveau s’est développé chez beaucoup de représentants de la moyenne bourgeoisie et même chez certains membres de la bonne bourgeoisie. Ceux-ci ont de plus en plus tendance à s’assimiler à des classes moyennes, autonomes et coupées des classes supérieures et dirigeantes. En l’occurrance, le niveau des revenus, l’importance des patrimoines sont moins déterminants que l’usage qui en est fait et que les objectifs poursuivis par les individus et les familles. Les pratiques de la vie privée, l’attitude des parents vis-à-vis des enfants subissent fortement l’influence de la réclame et des modes sur le plan matériel et moral. Les ambitions de la vie professionnelle subsistent, mais le développement des syndicats de cadres privés et de fonctionnaires, celui des organisations patronales, la constitution de regroupements informels plus ou moins durables et la tendance de leurs adhérents à s’aligner sur des décisions collectives expriment le recul de l’individualisme et de l’autonomie de ces nouvelles classes moyennes, plus attachées par ailleurs à la défense de leurs intérêts corporatifs qu’intéressées à la sauvegarde des intérêts généraux. Parallèlement, depuis quelques décennies, les césures se sont accentuées parmi les « bourgeois de chez nous36 ». À côté des diverses élites sociales qui, formées progressivement, occupaient une position plus ou moins importante dans la hiérarchie sociale, se sont constituées des aristocraties d’appartenance, éloignées des principes sur lesquels reposait la force des élites bourgeoises du XIXe siècle. Des hommes qui, à titre personnel, peuvent avoir des qualités éminentes, se mettent aux ordres d’une personnalité déjà en place ou s’alignent sur les directives d’un groupe de pression : sauf exception, c’est le moyen le plus sûr d’arriver à la notoriété et au pouvoir. Pour les membres de ces aristocraties d’appartenance, le jugement de la conscience individuelle s’efface devant des règles de conduite qui rappellent celles des courtisans d’antan et sont fondées sur des réseaux de fidélité et d’échange de services. Ainsi est remise en cause l’unité de la bourgeoisie française, telle qu’elle s’était constituée au XIXe siècle37.

L’existence de la société bourgeoise reposait sur des pratiques et s’appuyait sur des principes qui, même si d’aucuns les transgressaient, servaient de référence dans la vie privée, la vie sociale, la vie publique. Quelle était la portée de ces pratiques et de ces principes, quel en était l’écho auprès des diverses couches de la population ? Je me suis attachée à deux thèmes, la référence à l’égalité et à la liberté dans la société française, les notions de droit, de devoir et d’honneur qui, entre autres, m’ont paru susceptibles d’éclairer cette question difficile. Abordés dans mes publications, ils ont fait l’objet d’une analyse systématique à l’occasion des derniers séminaires que j’ai donnés à la Sorbonne.

Liberté de la personne et liberté du citoyen, liberté d’entreprendre et liberté de l’opinion constituent les assises de la société libérale. Mais, en France, dès le XIXe siècle, liberté et égalité ne sont pas séparées. La liberté apparaît comme un leurre en l’absence de dispositions pour en permettre l’exercice. Inversement, l’égalité n’est pas assurée sans une lutte contre les abus et les prédateurs de toute sorte, ce que l’on dénonce parfois comme une atteinte à la liberté38. La solution adoptée par la société bourgeoise est double : l’égalité devant la loi, posée en principe et progressivement établie par les textes légaux, doit garantir à tous les hommes le respect de leur dignité. L’intervention de l’État et des pouvoirs publics, progressivement étendue, vise à protéger les plus faibles et les plus démunis, mais sans que soient remis en question la responsabilité individuelle et les devoirs qu’elle implique.

Ce libéralisme bien tempéré réduit le poids des privilèges de position : il a favorisé la diffusion des valeurs bourgeoises dans la société française. La réglementation dont l’objet est de pallier les inégalités sociales conduit souvent à créer des citoyens de seconde zone : cela accuse les césures sociales. La médiocrité, la lâcheté, la malhonnêteté sont de tous les temps et se retrouvent dans tous les milieux, comme, à l’inverse, l’honnêteté, l’héroïsme ou des capacités hors du commun. Mais dans la société bourgeoise du XIXe siècle les notions de droit et de devoir étaient étroitement liées et l’école publique a contribué à répandre ces idées, déjà fort présentes dans l’ensemble de la population, et à en élargir l’assiette, par exemple dans le domaine des droits et des devoirs civiques et patriotiques. Quand, plus tard, la revendication des droits l’emporte sur l’observation des devoirs, l’équilibre de la société est remis en cause, une nouvelle civilisation s’esquisse. L’étude de la conception des droits et des devoirs dans les différents milieux sociaux montre en effet que l’indulgence, la compréhension envers toutes les faiblesses, toutes les déviations, tous les délits reposent sur le mépris : on excuse chez autrui, parfois même chez ses propres enfants, ce qu’on se refuserait de faire. Le sens moral, le sentiment de l’honneur apparaissent ainsi comme un luxe à l’usage d’une élite restreinte, et auquel la masse est incapable d’accéder. C’est contraire aux principes d’égalité et de liberté, c’est la répudiation de la confiance mise en la dignité de l’homme et du citoyen qui avait marqué des générations de Français depuis deux siècles.

Peut-on élargir le champ de l’histoire sociale et élaborer une histoire sociale comparée des pays de civilisation occidentale, aux XIXe et XXe siècles ? En France et à l’étranger, bien des rencontres ont rassemblé des chercheurs, bien des publications ont réuni des études qui abordaient des thèmes communs, permettant de confronter les résultats. Mais ces travaux, riches d’enseignement, relèvent, pour la plupart, d’une histoire juxtaposée et l’histoire comparée reste à créer. Les difficultés sont grandes. Une analyse de M. Geoffrey Crossick, appuyée sur ses recherches relatives à la petite bourgeoisie (assimilée ici aux chefs des petites entreprises), rejoint les réflexions plus générales que j’avais présentées à un colloque international organisé à Recife en 198739.

D’un pays à l’autre, ni les termes de la langue, ni les usages et les institutions, ni les états d’esprit ne sont directement transposables. Le Bürger allemand du XIXe siècle n’est pas l’équivalent du bourgeois français, mais inversement certains traits de la Bildungsbürgertum se retrouvent dans le prestige qui entoure les bourgeois de talent en France. Les classes moyennes françaises qui commencent à affirmer leur autonomie dans les dernières décennies du XIXe siècle réunissent des milieux très différents de ceux qu’évoque la middle class anglaise. Toujours délicates à regrouper, même dans un pays donné, les mentions professionnelles sont d’une utilisation complexe : dans certaines contrées, elles renvoient essentiellement à une activité professionnelle ; ailleurs, des termes comme docteur, avocat, par exemple, peuvent être sans rapport avec la profession exercée et traduire seulement une qualité et la dignité sociale qui y est attachée. Les analyses du chercheur sont également tributaires des institutions. Les notions de pauvreté, d’aisance ou de richesse ont une portée différente selon que la documentation, fiscale ou électorale notamment, fournit des indications sur le revenu des individus et des ménages ou n’autorise à reconstituer que les biens et les fortunes40. Autre exemple : on ne saurait apprécier les caractères des rapports familiaux sans prendre en compte la réglementation des conventions matrimoniales et les dispositions relatives à l’héritage, qui changent selon les pays. Des habitudes différentes, en revanche, n’expriment pas toujours des oppositions fondamentales. Au début du XXe siècle, les bourgeois français contrairement à leurs homologues allemands n’endossaient pas leur uniforme d’officier de réserve quand ils faisaient faire leur portrait41 ; mais le patriotisme, le respect de l’armée et l’aptitude au commandement se sont avérés comparables chez les uns et les autres, pendant la Grande Guerre. Inversement, d’importants contrastes de mentalité apparaissent dans des groupes sociaux par ailleurs très proches. Avant 1914, par exemple, les boutiquiers britanniques ne participent guère aux mouvements de défense des classes moyennes où se retrouvent des Belges, des Allemands, des Français, etc. Ils se heurtaient pourtant aux mêmes difficultés, face à l’essor des grandes entreprises, mais l’idéal de liberté économique, si puissant en Grande-Bretagne, les détournait de faire appel à la protection de l’État en ce domaine. Au contraire, en ce qui concerne la gestion de la chose publique, ils n’avaient pas la même confiance en leurs capacités. Très présente dans l’administration et la politique locales, la petite bourgeoisie anglaise laissait à la bourgeoisie riche et notable la responsabilité de conduire la politique générale42. Les réactions françaises que l’esprit du Café du Commerce, repris il y a quelques années dans Jours de France, le magazine de Marcel Dassault, symbolise bien, sont aux antipodes des mœurs anglaises.

Les thèmes de cette histoire sociale comparée peuvent rejoindre ceux auxquels s’est attachée l’histoire sociale limitée à un pays particulier : recherches sur des « groupes fluides » ou sur des catégories définies au départ avec précision par l’exercice d’une profession ou une appartenance, par exemple ; analyse des aspects concrets de la vie privée ou collective ; étude des références intellectuelles et morales guidant les comportements habituels des divers milieux et leurs réactions face à des circonstances exceptionnelles. Décomposer la question d’ensemble en ses différents facteurs et, parallèlement, tenir compte des singularités nationales sont les deux conditions préalables à toute comparaison. La démarche est difficile, mais les tentatives de synthèse portant sur une nation particulière ont dû surmonter des obstacles du même type dans les pays et au cours des époques où les particularismes régionaux restaient puissants.

Enfin, au moment de choisir la « population » à étudier, deux options se présentent. D’un côté on trouve des groupes particulièrement attachés à leur terroir et à leurs traditions ou très influencés par des réactions étroitement nationalistes. La question est alors de savoir si les incompréhensions voire les affrontements entre nations rivales correspondent à des contrastes fondamentaux, ou si, malgré des conflits éphémères ou durables, verbaux ou effectifs, se dégagent des caractères communs. Inversement, peut-être serait-il plus utile, dans une première étape, de s’attacher à des milieux imprégnés d’un certain internationalisme : aristocraties de la naissance ou du talent qui peuvent multiplier les rencontres avec leurs pairs ; groupes populaires, catégories marginales qui, mal ou incomplètement intégrées à la société dominante, en rejettent plus ou moins les normes ; minorités soudées par des traditions d’origine ethnique ou religieuse et qui conservent des solidarités au-delà du pays dont leurs membres possèdent la nationalité. L’étude de ces diverses « populations », choisies dans divers pays, est susceptible de faire apparaître les différences qui séparent et les points communs qui rapprochent les peuples, les nations, les civilisations.

 

L’histoire sociale, à mon sens, n’a pas pour objet de vérifier, ou d’infirmer, un modèle posé a priori et pas davantage de proposer des exemples à suivre. Elle ne relève ni de l’histoire didactique ni d’une histoire scientifique, susceptible de dégager les lois gouvernant les sociétés humaines. Mais elle n’est pas, pour autant, une histoire simplement descriptive et érudite. Elle apparaît comme une histoire explicative.

Cette histoire est fondée sur le nombre et s’appuie sur le concret. Le nombre, il faut entendre par là que le support de l’analyse est le groupe social, fluide ou délimité avec précision et reposant sur des critères divers, comme cela a déjà été exposé. Cette référence au groupe n’exclut pas l’utilisation d’exemples particuliers, individuels ou familiaux, à condition de rattacher ces cas au milieu dont ils sont les représentants et de les confronter entre eux, pour éviter de généraliser abusivement ce qui peut être exceptionnel. Le concret, ce sont les faits tangibles qui laissent des traces visibles dans la vie individuelle et collective, tant sous leur aspect matériel qu’en ce qui concerne les comportements et les témoignages de la sensibilité. Le champ est large, mais l’inexprimé, tout ce qui relève de l’inconscient et de pulsions incontrôlées, reste exclu de la recherche. Le domaine de l’histoire sociale, c’est l’étude de l’homme civilisé qui, au sein de son milieu, pense et réagit selon son intelligence et sa conscience, à la lumière et sous l’influence des apports de la civilisation occidentale. Cela n’interdit pas, au contraire, la prise en compte de la foi religieuse, des idéologies, des références morales, mais l’histoire sociale comparative et quantitative repose sur une approche rationnelle. Partant, l’analyse du passé n’est pas sans intérêt pour comprendre le présent.

Mes travaux relatifs à la bourgeoisie parisienne et à la bourgeoisie française, les thèmes divers que j’ai abordés illustrent ces ambitions. J’ai pu dégager les divers facteurs qui ont influé sur la condition et le comportement des bourgeois français depuis le début du XIXe siècle. L’aboutissement de cette étude de la société bourgeoise a été l’analyse des valeurs qui en expliquent le fonctionnement. La civilisation bourgeoise s’appuie sur une articulation entre les notions de droit et de devoir, gouvernant la vie privée comme la vie publique. Elle est fondée sur la conviction que l’homme et le citoyen sont capables de maîtriser l’avenir grâce à l’exercice de leur raison. C’est une civilisation reposant sur la responsabilité individuelle, ce qui n’exclut pas, évidemment, les déviations, fréquentes et parfois importantes, liées au comportement des personnes. Étant donné l’importance prise en France, depuis deux siècles, par cette civilisation bourgeoise, j’ai essayé de retrouver l’influence de ces notions dans les autres milieux sociaux et de réfléchir sur les fondements de la civilisation française contemporaine et envisagé, plus largement, les problèmes que peut poser l’extension de l’étude à divers pays appartenant au domaine de la civilisation occidentale. Il s’agit là d’une extrapolation et la synthèse qui suit les analyses est quelque peu aventureuse. Mais, qu’elle porte sur le passé ou envisage le présent, elle peut se justifier par les considérations suivantes : prudence et rigueur dans l’observation des faits et lors de la mise en œuvre des données ; audace, voire présomption dans les conclusions finales, sous réserve de présenter les arguments sur lesquels a été fondée la construction intellectuelle, ce qui donne tous les arguments nécessaires à la critique et à la discussion.
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Introduction





« Il n’y a plus de classes chez nous, déclarait Garnier-Pagès, à la Chambre, en 1847… Et vous, M. Guizot, c’est là une de vos plus détestables théories d’être venu dire : “il y a des classes différentes, il y a la bourgeoisie et la classe pauvre, il y a la bourgeoisie et le peuple”. Vous avez voulu nous diviser, vous n’y réussirez pas…, il n’y a en France que des citoyens français ». Mais il continuait son discours en ces termes : « Je vois ici beaucoup de bourgeois… »1. De nombreux rires accueillirent cette transition qui était pourtant tout à fait conforme aux habitudes de langage du temps. Employé comme qualificatif ou comme substantif, le mot « bourgeois » était sur toutes les lèvres. Dans certaines expressions, comme « location bourgeoise », « habit bourgeois », des exemples entre bien d’autres, il avait une acception très précise. Les représentants de la bourgeoisie se savaient bourgeois, la plupart d’entre eux pourtant n’auraient pas eu idée de se présenter comme tels et personne n’aurait été capable de dénombrer les bourgeois ni de caractériser la bourgeoisie.

En dépit des recherches nombreuses qui, depuis le XIXe siècle, ont été faites sur la bourgeoisie en particulier et sur les classes sociales en général, aucune définition n’est satisfaisante pour l’historien, car aucune ne. rend compte de la condition ni de la psychologie des hommes qui, au XIXe siècle, vivaient comme des bourgeois, réagissaient en bourgeois, se considéraient comme des bourgeois et étaient jugés comme tels par leur entourage et la société toute entière. Ce qui manque, ce sont les études de base qui donneraient un support aux spéculations et permettraient de proposer une définition, en comparant la société bourgeoise dans différentes villes, à diverses époques. C’est une de ces bases que nous avons essayé d’établir, en étudiant la bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848.

Malgré le changement de dynastie et la révolution de 1830, la monarchie constitutionnelle présente une unité qui justifie la coupure chronologique. Malgré les émeutes, c’est une période de paix, favorable aux travaux de la bourgeoisie, une époque où le champ est librement ouvert à toutes les entreprises individuelles. Le règne de Louis-Philippe est celui de la bourgeoisie, règne non seulement matériel mais aussi spirituel et moral. La domination de la bourgeoisie repose sur son influence politique et économique, et également sur la confiance que les bourgeois mettent dans la civilisation qu’ils représentent. Alors la bourgeoisie est dans toute sa force, elle a confiance en son destin, elle n’est pas obnubilée par les regrets stériles qui suivent les défaites ou que provoque la mauvaise conscience : c’est une période privilégiée pour essayer de la définir. Il aurait été possible de limiter l’enquête à la Monarchie de Juillet, mais il a paru préférable de l’étendre à la Restauration, afin de disposer d’un élément de comparaison entre les contemporains de la Révolution et de l’Empire d’une part et leurs descendants de l’autre : les uns avaient abattu le monde ancien et profité des chances que procurent les bouleversements politiques, économiques et sociaux, les autres pouvaient sans entrave déployer leur activité dans un monde qu’ils contribuaient à façonner, sur les bases léguées par leurs devanciers. La durée d’une seule génération sépare le retour des Bourbons de la chute de Louis-Philippe, mais les hommes qui vécurent à Paris de 1815 à 1848 étaient d’origines et d’âges assez divers pour représenter plusieurs étapes de l’évolution de la bourgeoisie.

Le choix du cadre parisien présente des avantages et des inconvénients. Presque tous les types sociaux qui relèvent de la bourgeoisie urbaine dans la France du XIXe siècle y sont représentés, presque toutes les émotions qui soulèvent la France y ont des répercussions. Paris est donc par excellence un champ d’expérimentation pour une étude de la bourgeoisie. Sa population, immense, est en constant renouvellement. Par suite, il est impossible de recenser nominalement toutes les familles bourgeoises ou même seulement tous les notables : leur nombre est trop élevé, leur destinée trop instable. Puis, à Paris, résident des hommes qui habitent la capitale de la France et non la cité de Paris. Bien des raisons peuvent expliquer la concentration des milieux supérieurs dans la capitale. Il est inutile d’y insister ici, il faut seulement souligner que la bourgeoisie parisienne est un cas particulier. D’une part la bourgeoisie parisienne, plus que celle de toute autre ville de France, pénètre toutes les aristocraties et tend, par ses couches supérieures, à se confondre avec certaines d’entre elles. D’autre part, certains milieux bourgeois, à cause des fonctions qu’ils assument dans la capitale, ne peuvent avoir un horizon exclusivement parisien car leurs représentants ont des intérêts ou des responsabilités dans tout le pays. Cette complexité fait l’intérêt de l’étude. La bourgeoisie parisienne, dans sa diversité, peut apparaître comme une synthèse de toute la bourgeoisie française.

La bourgeoisie est un groupe social dont les contours ne sont pas définis. Dans une ville comme Paris, ce terme recouvre des conditions très diverses et correspond à une catégorie nombreuse. Enfin la période choisie est relativement longue, puisqu’elle implique la comparaison entre deux époques. Dans ces conditions, étudier la bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848 est une gageure. Notre livre ne tient pas entièrement les promesses de son titre ; il n’y est pas pourtant assez infidèle pour qu’il soit nécessaire d’en changer le libellé.

Notre objectif en effet était de caractériser la bourgeoisie : non tel ou tel milieu défini par un critère économique ou politique, par exemple les chefs d’entreprise, les propriétaires des moyens de production ou les électeurs censitaires, mais l’ensemble des catégories sociales qui appartenaient à la bourgeoisie, petite ou grande, sans exclure au point de départ aucun milieu,  aucun groupe à la condition que ses membres soient, selon l’expression de E. Labrousse, « suspects de bourgeoisie »2. Or un individu ou une catégorie sociale peuvent être considérés comme bourgeois pour bien des raisons : les conditions de la vie matérielle, les origines sociales et la formation intellectuelle et morale, les réactions et le comportement individuel et collectif sont des facteurs susceptibles de préciser le classement social. En même temps l’examen de ces différents éléments fournit une base pour une élude des opinions, des attitudes, en un mot de la psychologie collective qui, en dernière analyse, permet seule de caractériser un groupe social.

Notre plan était donc imposé par les directions mêmes de nos recherches. La description des structures bourgeoises, d’abord, vise à délimiter les milieux bourgeois, en utilisant des références matérielles : niveau de fortune ou de revenu, profession, genre de vie et niveau de vie. Pour faire le départ entre les groupes considérés comme bourgeois et les autres, il est évident qu’il a fallu s’appuyer sur des hypothèses de travail.

Le principe a été le suivant : éliminer les groupes qui n’appartenaient pas à la bourgeoisie, même la plus infime, recenser et étudier tous les milieux susceptibles de s’y intégrer et comparer. Le détail de la méthode sera exposé au cours de l’ouvrage. Précisons seulement que cette première partie vise avant tout à délimiter les groupes : c’est une étude de masse. La seconde partie est orientée davantage sur les familles, classées par catégories. Nous chercherons à préciser les origines des différents milieux, les relations qui s’établissent entre eux et enfin les bases sur lesquelles s’appuie la formation des individus, car celle-ci dépendait dans une large mesure de l’entourage familial. Cette étude est essentielle dans la mesure où elle introduit le mouvement, l’évolution qui complète la description figée des structures sociales. Sous le titre de participation à la vie collective nous avons enfin essayé d’étudier le comportement des hommes. C’est dire que nous introduisons ici à la fois, l’examen des attitudes individuelles, à l’exception de celles qui relèvent de la vie familiale, et l’étude des réactions collectives, inséparables les unes des autres. Mais ce domaine est immense, spécialement dans une ville comme Paris à cause de l’importance numérique de la bourgeoisie et de la variété des fonctions qu’elle assume. Nous n’avons pu aborder que quelques aspects de la question. D’autre part, la documentation est dispersée, difficile à délimiter et à utiliser. Il était impossible de l’épuiser dans le cadre de cette thèse. Aussi cette dernière partie est-elle, sur bien des points, une esquisse. Elle pose des problèmes et leur donne des solutions provisoires qui sont une orientation pour des travaux ultérieurs plutôt qu’un apport définitif. Nous n’avons pas voulu la sacrifier pourtant car sans les hypothèses qu’elle fournit, aucune conclusion n’aurait pu être proposée.
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Abréviations





A.N. : Archives nationales

A.S. : Archives du département de la Seine

B.N. : Bibliothèque Nationale

B.S. : Bibliothèque historique de la Ville de Paris (rue de Sévigné)

H.V. : Bibliothèque administrative de la Préfecture de la Seine (Hôtel de Ville)

 

N.B. – La mention, A.N., étude…, est un renvoi au Minutier Central des Archives Nationales où sont conservées les minutes des notaires parisiens (ainsi que celles des notaires de l’ensemble du département de la Seine).






Méthode, Sources, Bibliographie





L’histoire sociale est fondée sur l’observation de la vie et du comportement des groupes sociaux. Le problème fondamental de l’histoire sociale est celui des sources et de l’utilisation des documents. Il est sans doute inutile, à la date où nous écrivons, d’insister sur l’importance des séries, sur la nécessité de compter, sur les avantages de la méthode quantitative. L’accord est à peu près unanime sur ce point : la statistique, lorsqu’elle repose sur des bases sûres, est préférable au « cas typique » qui peut toujours être exceptionnel. Certes toute documentation chiffrée, toute série longue a l’inconvénient de simplifier et de mettre en évidence certains caractères, les plus importants, au détriment des autres. Le metteur en œuvre responsable du choix des références peut, dans une certaine mesure, créer des statistiques plus ou moins évocatrices ; mais ses initiatives sont limitées par la nature des documents bruts qui ne peuvent pas satisfaire toutes les curiosités, faute de précisions suffisantes. Dans ces conditions, il est particulièrement important de confronter des séries, voisines en apparence mais d’origine diverse : leur concordance, même approximative, est une garantie d’exactitude. Il est inutile d’insister : la première partie de notre ouvrage montrera tout spécialement combien le rapprochement des séries statistiques les plus diverses est fondamental.

L’emploi de la méthode statistique se heurte à de nombreuses difficultés. D’abord bien des archives manquent à Paris. Les incendies de 1871, des destructions postérieures ont fait disparaître des séries essentielles que les diverses administrations avaient rassemblées : perte des états nominatifs des recensements de la population, perte de l’état civil, perte des rôles nominatifs des impôts directs, destruction des registres d’immatriculation de la garde nationale. Dans un autre ordre d’idée, des témoignages comme par exemple les délibérations du Conseil municipal de Paris, témoignage précieux pour l’étude de la psychologie des notables, ont également disparu. Notre premier soin a donc été de recenser les documents, en prenant garde, à l’occasion, de compléter les sources d’archives par la documentation imprimée, puis d’utiliser ceux qui apportaient le plus de précision. Peut-être, dans un autre contexte documentaire, aurions-nous donné plus de place, dans l’étude des structures, aux recensements démographiques ou aux rôles fiscaux. À Paris, pour la monarchie constitutionnelle, l’état des sources nous imposait de nous attacher spécialement à des séries particulières, l’enregistrement des déclarations de succession et les archives notariales, c’est-à-dire à des témoignages monographiques que nous avons regroupés en séries, tout en les comparant avec les autres sources de documentation.

Bien des documents font défaut, mais ceux qui restent sont si nombreux qu’il était impossible de faire des dépouillements exhaustifs. Il a fallu pratiquer par sondage et nous donnerons ci-après les modalités employées pour l’étude des archives de l’enregistrement et des archives notariales. Précisons que nous employons le mot sondage sans lui donner le sens que lui attribuent actuellement les statisticiens. Nous n’avons pas voulu nous fier aux hasards d’un tirage au sort. Nous nous sommes efforcé d’utiliser au maximum les données de chaque source d’archives, en conduisant nos dépouillements de façon raisonnée. Les lacunes des archives l’imposaient, mais nous aurions agi de même si nous avions disposé par exemple d’un recensement professionnel ou d’un état des Parisiens imposés. Une référence unique en effet aurait enfermé l’expérimentation dans un cadre rigide, concevable quand il faut étudier une catégorie bien délimitée, inutilisable quand l’objectif est précisément de délimiter et de définir la bourgeoisie. Certes cette méthode complique parfois les comparaisons, mais dans la mesure où elle autorise néanmoins des rapprochements, elle est plus significative. Les sources statistiques, comme tous les témoignages, ont en effet un double usage : elles doivent satisfaire les curiosités de l’historien actuel qui pose des problèmes dont les contemporains n’avaient pas toujours une conscience claire, mais elles sont destinées également à montrer les thèmes, les croyances qui avaient une importance particulière dans le passé.

L’emploi de la méthode quantitative a ses limites. D’une part tous les groupes ne pèsent pas de la même façon dans une société ; les milieux dominants, perdus dans une statistique d’ensemble, doivent être étudiés de façon plus approfondie que la masse, au besoin en allant jusqu’à l’examen du cas individuel. Ceci, il est vrai, ne met pas en cause la méthode générale car le cas typique ne prend toute sa valeur que par comparaison avec l’ensemble. Il faut insister davantage sur l’importance de la « documentation qualitative ». Les témoignages de toutes sortes sont indispensables à connaître car seuls ils éclairent les statistiques ou les données quantitatives qui ont pu être rassemblées. En outre, dans bien des domaines, ils peuvent seuls apporter une réponse aux questions de l’historien. Tout en effet ne peut être compté. Les bases de la documentation manquent souvent, et c’est ainsi par exemple que rien ne permet d’évaluer la dévotion des Parisiens à la fin de la Monarchie de Juillet. Mais plus souvent encore, on se heurte à l’impossibilité fondamentale de mesurer ce qui n’est pas mesurable : si le nombre des communions pascales administrées dans les paroisses de Paris avait été conservé, cela n’aurait été qu’un point de départ, l’interprétation aurait exigé une extrapolation. En dernière analyse, l’examen des réactions collectives, l’étude de l’âme collective de la bourgeoisie échappent à la mesure. La documentation qualitative reprend là tous ses droits, mais la valeur des témoignages est accrue par le cadre statistique préétabli dans lequel ils prennent place.

*

L’énumération et la présentation des sources indiquera suffisamment les différentes directions de la recherche et leur utilisation sera précisée au cours de l’exposé. Mais il faut donner dès l’abord quelques précisions sur les archives de l’enregistrement et les minutes notariales, à cause de leur importance.

De l’ensemble des archives de l’enregistrement, nous n’avons retenu que les déclarations de mutations après décès, source la plus importante pour l’histoire sociale1 : chaque décès est enregistré avec mention de la profession et de l’adresse du défunt, de celles des héritiers, et la loi impose une énumération détaillée des éléments de la fortune. Cette source permet donc de décrire la structure de la population, celle du moins qui est composée de personnes âgées. Mais le chiffre de la fortune doit être reconstitué car la déclaration est incomplète. Les droits de succession n’étaient dûs que sur les arrérages des rentes sur l’État, il faut évaluer le capital d’après le revenu mentionné sur la déclaration, ce qui laisse une incertitude. D’autre part la valeur des immeubles était déclarée non au lieu du domicile, mais dans l’arrondissement où ils étaient situés. À condition de dépouiller tous les registres correspondant aux déclarations faites la même année à Paris, les immeubles parisiens possédés par le défunt sont tous recensés. Mais les biens situés en province ne sont connus que si des loyers, dûs au moment du décès, formaient une part de la succession mobilière. Un dernier facteur d’incertitude enfin est lié à la situation matrimoniale. Pour étudier la structure sociale de la population parisienne, il faut reconstituer la fortune des ménages, faute de quoi aucune comparaison ne serait possible avec la situation des célibataires ou des veufs. La fréquence du régime de la communauté, légale ou contractuelle, permet à Paris de répondre à cette exigence : nous avons éliminé du décompte, en le classant sous la rubrique « indéterminé », le cas des conjoints mariés sous le régime de la séparation de biens ou unis sous le régime dotal, sans société d’acquêts. Une partie de la fortune dont bénéficiait le ménage échappe pourtant au recensement : les biens propres du conjoint survivant ne font pas l’objet de mutation, on ne peut en reconstituer l’existence que si des loyers, des fermages, des arrérages de rentes ou des revenus de valeurs mobilières étaient dûs au moment du décès.

Sur ces bases l’évaluation précise des biens est difficile. Conformément aux dispositions légales, la valeur des immeubles est calculée en admettant que le revenu annuel représentait 5 % du capital. Quand il s’agit d’un immeuble provincial, qui est dans la grande majorité des cas une propriété foncière, nous avons admis, sauf indication contraire, que les fermages courants représentaient au maximum six mois de loyer (le terme courant et un terme en retard) et sur ces bases nous avons calculé le capital selon les normes légales : ainsi le revenu est vraisemblablement sous-estimé, mais inversement le taux de 5 % est supérieur à l’intérêt réel que rapportaient les biens ruraux. La loi de l’an VII prévoyait de même : « les rentes… sans expression de capital sont évaluées à raison de vingt fois la rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère »2. Nous avons suivi ces directives, sauf en ce qui concerne les rentes sur l’État dont le capital a été reconstitué en fonction du revenu déclaré, d’après le cours moyen atteint par la rente l’année du décès.

L’incertitude de l’évaluation imposait un mode particulier de décompte. Il eut été vain de prétendre fournir des chiffres exacts, dont la précision eût été illusoire. La seule solution était d’essayer d’établir des catégories de fortune en multipliant les divisions aux bas étages et en élargissant l’éventail aux niveaux supérieurs. Les risques d’erreur ainsi, sans être totalement éliminés, sont réduits au maximum.

Les dépouillements ont porté d’abord sur deux années : 1820 et 1847 qui encadrent la période étudiée. L’années 1820, un peu tardive, a été choisie afin d’éliminer les conséquences de la guerre et de l’invasion et les répercussions de la crise économique. L’année 1847 est la dernière qui, avant la révolution de février, pouvait être pleinement significative. Toutes les déclarations faites au cours de ces deux années ont été relevées. Pour compléter cette étude d’ensemble, nous avons systématiquement recherché les grosses fortunes déclarées au cours des années 1821 et 1848 : ont été relevées toutes les déclarations susceptibles de constituer des fortunes totales (valeurs mobilières et immeubles compris) supérieures à 500 000 francs, en éliminant toutefois la noblesse, mais il est possible que certaines fortunes nous aient échappé, si elles étaient dispersées entre un trop grand nombre d’arrondissements. C’est sans importance : il ne s’agissait pas là de faire un décompte général mais de rassembler le plus possible d’exemples de bourgeois riches.

Le dépouillement des archives notariales s’est fait selon des principes analogues à ceux qui nous ont guidé pour l’étude de l’enregistrement, mais sur des bases un peu différentes. Précisons d’abord que nous avons retenu exclusivement, pour notre étude quantitative, les contrats de mariage et les inventaires après décès complétés par les liquidations de succession et les testaments3. En outre nous avons éliminé les actes intéressant les nobles et les milieux populaires, sauf s’ils étaient susceptibles de s’intégrer dans la bourgeoisie : ainsi les inventaires après décès des ouvriers et des domestiques n’ont pas été retenus, les contrats de mariage des domestiques non plus, mais nous avons relevé ceux des ouvriers car un certain nombre d’entre eux étaient destinés à devenir patrons. La discrimination n’a pas d’importance car les archives notariales ne sont pas destinées à fournir un cadre d’ensemble, qui est donné par l’enregistrement ; elles apportent des précisions et des nuances.

À l’occasion des décès, les notaires font un inventaire complet de la fortune des ménages, sauf lorsque le contrat de mariage a établi une séparation de biens : cas peu nombreux qui n’ont pas été pris en considération. Pourtant le calcul du montant de la fortune est délicat. Parfois certains biens ne sont pas évalués : rentes sur l’État, actions, immeubles laissés dans l’indivision ou partagés en nature, fonds de commerce qu’une clause du contrat de mariage laissait au conjoint survivant. Même lorsque les immeubles sont estimés par le notaire, souvent au-dessous de leur valeur vénale, nous les avons évalués en fonction du loyer mentionné dans l’inventaire, pour faciliter la comparaison avec l’enregistrement. Le capital des rentes perpétuelles ou viagères, des rentes sur l’État a été reconstitué aussi, comme nous l’avons indiqué ci-dessus. Le capital représenté par les actions de la Banque de France, lorsqu’il n’est pas mentionné dans les partages, est calculé d’après le cours de la bourse ; pour les autres actions nous avons retenu l’évaluation faite par le notaire. Reste enfin la question de la valeur des charges et des clientèles. Quand il n’est pas mentionné dans l’inventaire, le prix des charges des officiers publics peut être reconstitué grâce aux mentions portées dans les dossiers personnels4. Rien ne permet d’évaluer la clientèle des autres professions libérales. Pour les fonds de commerce, l’inventaire indique avec précision la valeur du matériel et des marchandises. Parfois, l’achalandage est évalué par des experts ou la liquidation fait état de la vente du fonds à un tiers. En rapprochant ces valeurs du montant de la patente et de celui du loyer, un tableau de référence a pu être établi : nous nous y sommes reporté, pour apprécier approximativement l’achalandage quand l’acte ne donnait aucune indication à ce sujet. Ainsi une certaine incertitude subsiste, elle est relativement faible. Nous avons donc pu étudier les fortunes en tenant compte à la fois de leur catégorie et de leur montant exact.

Deux corrections doivent être apportées à cette première évaluation. D’abord il faut tenir compte des dettes que les inventaires mentionnent toujours. Il était impossible de faire une simple soustraction : d’abord les dettes sont souvent un signe de crédit, important pour établir la position sociale, ensuite leur élimination aurait interdit tout rapprochement avec les déclarations faites à l’enregistrement. Aussi avons-nous fait une double étude. Le montant des dots données aux enfants est la source d’une seconde difficulté. Nous n’en avons pas tenu compte quand il s’est agi de calculer le chiffre de la fortune au moment du décès. Mais nous les avons prises en considération pour évaluer l’enrichissement.

Les inventaires après décès permettent en effet de reconstituer l’évolution des fortunes. Nous avons appelé « patrimoine » les biens reçus en dot ou hérités, en distinguant le patrimoine du mari et celui du ménage. L’enrichissement est la différence entre le montant du patrimoine et le chiffre atteint par la fortune à un moment donné, mais il est évident qu’il faut tenir compte des sommes remises aux enfants en avancement d’hoirie.

L’évaluation des biens mentionnés dans les contrats de mariage a été faite selon les mêmes principes et nous avons, dans la mesure du possible, totalisé l’apport des époux pour avoir un élément de comparaison avec les inventaires après décès. Les contrats dans leur ensemble ne fournissent guère que l’évaluation de la fortune nette, déduction faite des dettes.

Dans une certaine mesure, les inventaires après décès permettent de reconstituer les antécédents familiaux et professionnels : ils donnent un extrait du contrat de mariage et des indications sur les héritages reçus, donc sur la situation des ascendants, si l’on se reporte aux actes originaux. Quand ceux-ci avaient été passés devant un notaire de Paris, nous les avons consultés, ce qui nous a permis notamment de connaître non seulement l’état des fortunes mais aussi les professions des intéressés et de leurs parents à différentes étapes de leur vie. Dans certains cas de véritables monographies familiales ont pu être établies. Cette tâche a été facilitée par les modalités du dépouillement auxquelles nous nous sommes arrêté.

Comme base, nous avons choisi six études dont nous avons dépouillé systématiquement toutes les minutes (selon les normes de choix mentionnées plus haut) pour toute la période étudiée. L’avantage de ce procédé est évident : on retrouve fréquemment chez un même notaire des actes intéressant une même famille, ce qui permet de dresser des généalogies. Ces six études de base se situaient dans des quartiers différents5, pour que l’éventail socioprofessionnel fût le plus complet possible. Mais au moment où le travail a été fait, le Minutier Central exigeait la production d’une autorisation des notaires actuellement en exercice et toujours propriétaires des minutes déposées aux Archives Nationales. Cela a limité le choix et explique que, pour le faubourg Saint-Antoine, nous ayons dû arrêter notre enquête à l’année 1838.

Ultérieurement cette exigence a été levée. Nous n’avons pas complété la première enquête, car les calculs avaient déjà été faits et c’eût été une perte de temps considérable de recommencer pour aboutir à des résultats vraisemblablement très voisins. Mais nous avons pu disposer de toutes les archives du Minutier Central pour rechercher les familles riches et notables. Nous avons multiplié les sondages en feuilletant les minutes d’un certain nombre d’études que nous avions localisées en fonction de leur emplacement6. L’enquête a porté spécialement sur les dernières années du règne de Louis-Philippe, à partir de 1843. Nous voulions retrouver ainsi un certain nombre d’électeurs dont le cens en 1842 dépassait 1 000 francs. De plus il était préférable de multiplier les sondages sur la fin de la période car lorsque les inventaires intéressent des personnes très âgées, ils portent souvent témoignage sur un passé révolu. Mais pour retrouver les antécédents familiaux et professionnels, nous avons été amené à feuilleter les minutes antérieures. Toutes les liasses ouvertes ont été dépouillées intégralement afin de découvrir les riches et les notables, si bien que l’enquête déborde largement les dernières années du règne de Louis-Philippe. Le procédé est empirique ; faute d’instrument de travail, il était impossible d’en adopter un autre.

Nous n’insisterons pas sur l’importance de l’apport des archives notariales : il apparaîtra à la lecture des pages qui vont suivre. Précisons seulement que nous n’avons été autorisé à consulter les minutes qu’à la condition de respecter un strict anonymat. C’est pourquoi les cas concrets que nous avons évoqués ne font état d’aucun nom.

*

Toute étude sociale qui repose sur une base statistique exige des cadres de référence. Nous ne nous étendrons pas sur le problème du classement socioprofessionnel. Ceci mérite une étude particulière, déjà esquissée par ailleurs7. Nous voulons seulement définir les termes que nous avons employés, afin de faciliter la lecture des pages qui vont suivre. Précisons auparavant que certaines sources nous ont imposé l’emploi de références particulières à cause de leur imprécision : pour dépouiller les listes électorales censitaires, par exemple, quatre catégories seulement peuvent être établies, professions économiques, professions libérales, fonctionnaires et propriétaires ; des distinctions telles que celles qui, par exemple, séparent le grand et le petit commerce sont impossibles.

Les archives notariales et celles de l’enregistrement autorisent une précision plus grande. Le détail des fortunes permet en effet de corriger ce que la qualité ou la profession a de vague. Toutefois une ambiguité subsiste quand le recensement porte sur des personnes qui ne sont pas directement concernées par la déclaration ou l’acte notarié : parents, enfants, témoins. Sauf exceptions, nous avons classé les personnes retirées des affaires ou retraitées dans la catégorie où elles se trouvaient au cours de leur vie active. Nos sources en effet concernent principalement des personnes âgées : leur condition est intéressante surtout dans la mesure où elle porte témoignage sur une situation antérieure.

Les catégories suivantes ont été retenues :

 

Domestiques : cette catégorie comprend également les portiers, les femmes de ménage, et les « hommes de confiance » ou les « femmes de confiance ».

 

Ouvriers : sous cette rubrique nous avons regroupé les manœuvres et les ouvriers spécialisés. Une ambiguité existe quand la profession n’est indiquée que par le nom du métier, sans préciser le statut dans la profession. Nous avons considéré comme patrons ceux qui s’annonçaient comme tels, maîtres ou marchands, et ceux dont les biens comportaient mention d’un fonds de commerce ou d’une boutique. Nous avons considéré comme simple salarié celui qui ne possédait aucun objet à usage professionnel sauf ses outils. Quand enfin les biens comportaient des marchandises ou des créances commerciales mais aucune mention de fonds de commerce, nous avons considéré qu’il s’agissait d’un artisan à façon.

 

Façonnier : nous désignons par là l’ouvrier à façon qui s’intitulait comme tel et l’artisan, dans les conditions que nous venons de définir ; par assimilation, les petits métiers des rues du type des marchandes de quatre saisons, ont également été recensés dans ce groupe.

Les distinctions entre les différents types de gens de métier au statut non précisé sont impossibles, lorsque les biens ne sont pas énumérés. Aussi pour recenser des enfants, des parents, des témoins, il a fallu prévoir une catégorie spéciale, intitulée « artisans, sans autre indication » : des ouvriers, des façonniers et des patrons peuvent s’y mêler.

 

Boutiquiers : cette catégorie groupe tous les patrons, artisans et commerçants, à l’exception des industriels et des négociants. Le critère, pour les distinguer des artisans à façon, est l’existence d’une boutique et d’un fonds de commerce. Dans les inventaires après décès, la description est assez précise pour éviter toute ambiguité. Les déclarations faites à l’enregistrement indiquent parfois la valeur de l’achalandage, ce qui résout la question, mais nous avons également considéré comme boutiquiers ceux qui payaient un loyer supérieur à 800 francs par an, taux au-dessus duquel les locations ne bénéficiaient plus à Paris d’aucun dégrèvement pour la taxe personnelle mobilière.

 

Négociants : ce terme générique groupe à la fois les gros commerçants et les industriels. La limite avec les boutiquiers est parfois incertaine et, conformément à l’usage du temps, nous avons considéré comme négociants certains détaillants, notamment des marchands de tissus, quand l’importance et la nature de leurs affaires le justifiaient. Ont donc été classés parmi les négociants ceux qui s’intitulaient comme tels et ceux dont la qualité ne laissait guère de place à l’équivoque : banquiers, marchands de bois (sauf les marchands de bois au détail), etc. À défaut d’autres indications, nous nous sommes fondé sur la technique commerciale et l’extension des affaires : ont été considérés comme négociants ceux qui avaient un gros capital engagé dans leur entreprise, ceux dont les affaires reposaient sur une large utilisation du crédit tant à l’actif qu’au passif, ceux enfin qui utilisaient une comptabilité en partie double.

La distinction entre boutiquier et négociant n’est pas toujours possible quand aucun renseignement n’est fourni sur l’état des affaires : un facteur d’erreur subsiste, sensible surtout quand il s’agit de reconstituer l’origine des familles.

Dans certains cas, pour ces professions commerciales, nous avons distingué les commerçants en activité et ceux qui étaient retirés, car cela peut être un facteur d’explication : les conditions de vie, la composition de la fortune sont différentes, les dettes n’ont pas le même caractère.

 

Professions libérales : cette catégorie hybride groupe les professions hautement qualifiées qui exigent souvent des compétences intellectuelles, à l’exception  du service publie. Nous y avons joint les « cadres supérieurs », ingénieurs, directeurs de banques, de compagnies d’assurance, trop peu nombreux pour former une catégorie particulière.

 

Employés divers : cette catégorie mêle les salariés non ouvriers appartenant à des groupes inférieurs et moyens, garçons de boutique et employés de bureau subalternes, ainsi que cadres moyens du commerce et des entreprises privées.

 

Employés de l’État : tous les serviteurs de l’État y compris les officiers sont recensés sous cette rubrique à l’exception des agents subalternes (confondus, car ils sont peu nombreux dans notre recensement, avec la catégorie précédente) et des cadres supérieurs recensés dans le groupe suivant.

 

Fonctionnaires : cette rubrique correspond à la catégorie qui est désignée actuellement par le vocable « haut fonctionnaire » ; les officiers à partir du grade de colonel, les professeurs de faculté (mais pas les professeurs de lycée), les magistrats, à l’exclusion des juges de paix, y ont été classés également.

 

Propriétaires : ce sont les possesseurs d’immeubles n’exerçant pas de profession. Cette catégorie groupe des oisifs et des personnes retirées des affaires dont les antécédents ne sont pas connus.

 

Rentiers : catégorie analogue à la précédente, quand les biens sont uniquement mobiliers.

 

Aucune indication : cette rubrique était nécessaire pour grouper de nombreuses déclarations faite à l’enregistrement qui ne mentionnaient aucune qualité et n’indiquaient d’autre bien que la valeur du mobilier personnel et des vêtements.

 

Militaires : soldats et sous-officiers.

 

Clergé.


I. – Archives

La distinction entre documents d’archives et sources imprimées est traditionnelle, nous l’avons maintenue. Elle commence pourtant à paraître périmée en cette première moitié du XIXe siècle : un certain nombre de pièces d’archives imprimées, par exemple les listes électorales censitaires à l’époque de Louis-Philippe ou certains rapports administratifs, sont conservés à la fois dans les dépôts d’archives et dans les bibliothèques.


I. TÉMOIGNAGES SUR LA SITUATION DES INDIVIDUS

Nous groupons ici toutes les archives qui nous ont permis de reconstituer les structures sociales et les antécédents familiaux et professionnels des différents milieux et des individus susceptibles de composer la bourgeoisie. Ils appartiennent à trois groupes : les dénombrements statistiques, dénombrement d’ensemble ou dénombrement relevant de cas individuels ; les documents monographiques assez nombreux pour avoir une valeur statistique ; enfin les témoignages sur un seul individu ou une seule famille. Parmi ces documents, certains ont seulement une valeur statistique, d’autres, particulièrement riches, fournissent également des témoignages sur la psychologie et le comportement des individus ou des groupes sociaux : c’est le cas par exemple des archives notariales.



A. – DOCUMENTS DE BASE




1° Documents fiscaux

Les rôles d’impôt nominatif de Paris ont disparu, mais les Archives de la Seine possèdent un certain nombre d’archives fiscales qui permettent de faire des dénombrements d’ensemble. Elles sont conservées sous les cotes suivantes :

DP2 30 à 53 : Montant des rôles de 1807 à 1870. Six portefeuilles (le détail des cotes manque) correspondent à la période de la monarchie constitutionnelle. Ils contiennent des tableaux qui, tous les ans, indiquent pour chacun des 48 quartiers de Paris (et pour les arrondissements ruraux) le nombre des imposés et le montant global de l’impôt payé par eux en distinguant patente, cote personnelle mobilière, impôt foncier, impôt des portes et fenêtres. Nous avons relevé tous les chiffres correspondant à la cote personnelle mobilière et à la patente.

DP2 26 à 29 : contributions directes, état de repartement, 1811 à 1843. Ce sont des pièces administratives diverses relatives à la répartition et à la levée des impôts directs.

DP2 16 à 22 : rapports annuels du directeur des contributions directes de la Seine au préfet de la Seine, à l’occasion de la réunion du Conseil général de la Seine.

DP2 7 à 13 : pièces administratives, minutes, enquêtes faites pour préparer les rapports présentés au Conseil général.

Ces trois dernières séries contiennent de nombreux renseignements, chiffres ou appréciations, qui permettent de compléter ou d’interpréter les données fournies par le montant annuel des rôles.

Les calepins de révision du cadastre, série DP4, n’ont pas été prospectés systématiquement car le premier calepin date de 1852 et ne fournit qu’exceptionnellement des renseignements sur la fin de la Monarchie de Juillet. Nous avons relevé pourtant quelques indications sur les situations des locataires, dans quelques rues commerçantes.





2° Listes électorales censitaires

Toutes n’ont pas été conservées, toutes n’ont pas le même intérêt car elles n’ont pas toujours été établies sur le même modèle. Sous la cote Le54 1, la Bibliothèque Nationale possède pour les années 1816, 1817, 1818 des listes qui ne mentionnent que la profession des électeurs, nous n’indiquons ci-dessous que celles qui font état du cens :

1820 : collège électoral du département (électeurs les plus imposés d’après la loi du double vote) et liste des électeurs de certains arrondissements (il manque les listes correspondant aux IVe, VIIe, IXe, Xe, XIe et XIIe arrondissements municipaux). Les mêmes lacunes se retrouvent aux Archives Nationales (cote F10 III Seine 8) et à la Bibliothèque Nationale (cote Fol. Le43 1).

1828 : listes électorales de la Seine par arrondissement (Bibliothèque Nationale : Fol. Le54 1).

Ces listes de la Restauration mentionnent la qualité, l’adresse des électeurs, le montant global et le détail du cens, mais elles n’indiquent pas la date de naissance.

Pour la période de 1842 à 1847, les Archives de la Seine possèdent une collection complète des listes électorales de la Seine sous la cote VK5 4113 à 4181. Une autre collection existe à la Bibliothèque Nationale sous la cote Fol. Le54 1 pour les années 1842, 1846, 1847 et 4° Le54 1 pour 1843, 1844, 1845.

Ces listes imprimées, indiquent le détail du cens, la date de naissance. Elles sont complétées par la liste des électeurs départementaux et par celle des citoyens susceptibles de faire partie du jury mais ne possédant pas de droit électoral.

À titre de référence, nous avons également examiné quatre listes antérieures à 1815 et conservées aux Archives Nationales :

Liste des notables communaux de l’arrondissement de Paris, an IX : AF IV 1432.

Liste des 600 plus imposés du département de la Seine, an XI : AF IV 1422.

Liste des 30 plus imposés par département, an XIV : AF IV 1426.

Liste des 60 propriétaires les plus imposés, an XIV : AF IV 1427.





3° Archives de l’enregistrement

Comme nous l’avons indiqué précédemment, nous avons consulté les registres de mutations après décès conservés sous la cote DQ7 aux Archives de la Seine.

Relevé intégral des déclarations faites en 1820 et en 1847.

Sondages dans les déclarations faites en 1821 et en 1848, afin de retrouver les propriétaires des fortunes importantes.

En outre, pour reconstituer la valeur des immeubles parisiens possédés par les défunts riches pour lesquels nous n’avions relevé que la déclaration faite au domicile en 1821 et en 1848, nous avons utilisé les tables des déclarations de mutations après décès (série DQ8).





4° Archives notariales

Nous avons expliqué ci-dessus selon quels principes ont été faits nos dépouillements dans les archives notariales conservées au minutier central des Archives Nationales. Nous donnons seulement une nomenclature des études dont nous avons utilisé les minutes :

a) Études dont les minutes, utiles pour notre enquête, ont été dépouillées intégralement entre 1815 et 1848 :

Étude XIX, sise dans le quartier du Palais Royal (rue Neuve-des-Petits-Champs).

Étude XXVIII, dans le faubourg Saint-Antoine ; le dépouillement ici se termine à la fin de décembre 1838, date limite du dépôt.

Étude LXXVI, dans le faubourg Saint-Germain (rue de Lille).

Étude LXXXVIII, rue Hauteville, à proximité du nouveau quartier Poissonnière.

Étude CXV, située d’abord boulevard des Italiens, dans la quartier de la Chaussée d’Antin, puis rue Louis-le-Grand dans le quartier Feydeau.

Étude CXXI, rue Saint-Martin, quartier Sainte-Avoie.

b) Études qui n’ont été prospectées que par sondage pour étudier les familles riches :

Étude I (quartier du Luxembourg) : 1843-1847 ; quelques mois de 1839 et 1840.

Étude II (quartier du Palais Royal) : 1843-1847 ; quelques mois de 1818 ; 1825 entier.

Étude III (quartier Saint-Eustache) : 1843-1846 (4 mai : fin de dépôt) ; 1825 ; quelques mois de 1829 et 1839.

Étude VII (quartier de la place Vendôme) : 1843-1846 (2 juillet : fin de dépôt) ; 1825 ; quelques mois de 1839 et 1842.

Étude X (quartier de la Porte-Saint-Denis) : 1843-1846 (juillet : fin du dépôt) ; quelques mois de 1830, 1832, 1842.

Étude XII (île Saint-Louis) : 1843-1848, quelques mois de 1817, 1818, 1820, 1821, 1824, 1829, 1832, 1833, 1834, 1837, 1842.

Étude XXI (quartier Feydeau) : 1843-1847 ; 1825, 1827.

Étude XXXI (quartier Feydeau) : 1843-1847 ; quelques mois de 1832. 1837, 1839.

Étude XXXIV (quartier Feydeau) : 1843-1847.

Étude XLVI (quartier du faubourg Saint-Germain) : 1842-1848 ; quelques mois de 1831, 1832, 1833, 1838, 1839, 1840.

Étude LVII (quartier Feydeau) : 1843-1848 ; quelques mois de 1829, 1833, 1834, 1842.

Étude LVIII (quartier de la Monnaie) : 1843-1849 ; quelques mois de 1825, 1827, 1830, 1835, 1842.

Étude LXIV (quartier de la Place Vendôme) : 1843-1849 ; quelques mois de 1836, 1838, 1839, 1842.

Études LXVIII (quartier de la Place Vendôme) : 1843-1848 ; quelques mois de 1825 et de 1841.

Étude LXX (quartier Saint-Martin-des-Champs) : 1843-1847 (arrêt du dépôt : 17 mars) ; quelques mois de 1816, 1821, 1824, 1831, 1839, 1840, 1842.

Étude LXXI (quartier de la Banque) : 1843-1848 ; quelques mois de 1817 et 1819.

Étude XCIII (quartier de la Place Vendôme) : 1843-1845.

Étude CXII (quartier du faubourg Poissonnière) : 1843-1848 ; quelques mois de 1837, 1840, 1841.

Étude CXIX (quartier Saint-Eustache) : 1843-1848.






B. – DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES


Les sources qui suivent nous ont fourni des indications parfois importantes, elles ont pourtant une importance seulement secondaire pour notre travail, car elles ne pouvaient fournir un cadre général.



1° Statistiques et dénombrements

a) Archives du recrutement : sous la cote DR1, les Archives de la Seine possèdent les tableaux de recensement des jeunes gens de 20 ans susceptibles d’être appelés pour le service militaire. De 1815 à 1848, la collection est complète pour les Ier, VIIIe et Xe arrondissements. Ces tableaux mentionnent la profession, l’adresse, le lieu de naissance des futurs conscrits, la profession et l’adresse de leurs parents et des indications relatives à l’état physique des jeunes gens. Malheureusement la mention professionnelle manque de précision, car le nom du métier n’est pas complété par le statut dans la profession. L’intérêt de cette source pour une étude de la bourgeoisie était limité, aussi avons-nous dépouillé seulement les registres correspondants aux classes 1820, 1830, 1847.

b) Registres paroissiaux de Saint-Louis-d’Antin conservés en l’église de Saint-Louis-d’Antin à Paris : l’état civil a disparu à Paris ; afin d’essayer de pallier cette lacune nous avons dépouillé les registres de mariage de Saint-Louis-d’Antin pour une période de trente ans, de 1818 à 1848. Notre objectif était d’étudier ainsi les antécédents sociaux des différents milieux et les rapports susceptibles de s’établir entre eux, mais les résultats sont assez minces à cause de l’incertitude des mentions professionnelles et des lacunes, aussi l’expérience a-t-elle été limitée à cette paroisse.

c) Archives d’écoles : certaines ont été prospectées à titre d’exemple afin d’établir les origines familiales des enfants et des jeunes gens qui recevaient une instruction secondaire ou supérieure :

Archives du collège Chaptal : régistres d’inscription des élèves pour la fin de la Monarchie de Juillet, à partir de 1845, conservés aux Archives de la Seine sous la cote DT2.

Registres matricules de l’École Polytechnique conservés dans les archives de l’École : années 1815-1847.

d) Série F20 consacrée à la statistique aux Archives Nationales notamment F20 722 (faillites) et F20 748 (statistiques des patentés).





2° Dossiers de carrière et dossiers personnels

a) Dossiers de faillite : série D 11 U3 des Archives de la Seine. Pour la période de la monarchie constitutionnelle, il subsiste les années suivantes : 1830 (17 cartons), 1831 (11 cartons), 1847 (9 cartons), 1848 (16 cartons), 1849 (5 cartons), 1850 (14 cartons). Tous les dossiers correspondant aux faillites déclarées dans l’année n’ont pas pas été conservés. Ceux qui subsistent ne donnent pas tous les renseignements sur la carrière du chef d’entreprise. Pour cette période, les dossiers de faillite apportent des renseignements complémentaires, ils ne peuvent servir de base.

b) Dossiers personnels conservés aux Archives Nationales :

Dossiers des officiers ministériels :

BB9 (liasses concernant la Seine et comprises entre le n° 95 et le n° 918) : avoués, huissiers, commissaires priseurs.

BB10 (liasses concernant la Seine et comprises entre le n° 533 et le n° 1.230) : notaires.

Ces dossiers fournissent des précisions sur la carrière et la famille des candidats. Mais les extraits des actes de naissance des candidats nés à Paris ont souvent été retirés pour être déposés aux Archives de la Seine, afin de reconstituer l’état-civil brûlé en 1871. Il a fallu nous y reporter. Ces dossiers de carrière fournissent également une information d’ordre économique, car ils mentionnent le prix de vente des charges.

Dossiers des candidats présentés à l’agrément du roi sous la Restauration pour être nommés aux fonctions de maires, adjoints et conseillers généraux : F1b II Seine, 1 à 11 et 26.

Quelques indications se trouvent dans les dossiers de nomination des officiers de la garde nationale sous la Restauration (cf. notamment F9 674680-681) mais elles sont minimes.

Les dossiers de la Légion d’Honneur (série Fld) ne présentent guère d’intérêt pour les candidats domiciliés à Paris.

Candidats proposés pour des places de chambellan de Napoléon Ier : AF IV 1.221.





3° Archives des commissaires priseurs

Conservées aux Archives de la Seine sous la cote DE3 : nous avons consulté les archives de l’étude Laurin et celles de l’étude Bondu, du nom des titulaires actuels. Ces archives contiennent le détail des ventes après décès faites par les soins des commissaires-priseurs et elles mentionnent la profession et l’adresse du défunt ainsi que celles de ses héritiers. Ces documents sont particulièrement intéressants pour étudier les milieux ouvriers et la bourgeoisie populaire qui, au XIXe siècle, n’ont que peu de rapport avec les notaires. Les archives des commissaires-priseurs illustrent et précisent les déclarations de mutations après décès.





4° Archives privées relatives à une famille

Archives Nationales : 39 AP 4, papiers et correspondance de Jullien de Paris et de ses enfants.

Bibliothèque Nationale, département des manuscrits : papiers Scribe (livres de compte, livre de raison : n.a.fr. 22 572 à 22 578 ; correspondance : n.a.fr. 22 544 à 22 554).

Papiers Badarous communiqués par M. A. Tudesq : correspondance échangée entre un notaire de la Lozère et ses deux fils, Camille, étudiant, puis médecin à Paris, Fortuné, étudiant, puis élève de l’École Centrale (1828-1836).








II. TÉMOIGNAGES SUR L’ACTIVITÉ DES HOMMES

Beaucoup de données se trouvent dans les archives que nous venons d’énumérer, nous ne donnons ci-dessous qu’une liste complémentaire.


A. – VIE ÉCONOMIQUE


1) Archives Nationales : la série F12 contient un certain nombre de renseignements sur les industries et les industriels parisiens à l’occasion des expositions des produits de l’industrie (F12 985 à 990) ainsi que diverses indications à l’occasion d’enquêtes administratives (F12 2337-2338 : état de l’industrie après février 1848). Mais dans l’ensemble l’apport de cette série est assez décevant en ce qui concerne Paris.

2) Archives de la Seine : DM5 1 à 4 : indications sur les établissements insalubres et incommodes.

DM12 23 à 30 : renseignements divers sur l’industrie et le commerce, les rapports des patrons et des ouvriers, les salaires, les enfants employés dans les manufactures, etc.

De nombreux renseignements sont fournis par cette série, mais, trop fragmentaires et trop dispersés, ils n’ont pas été d’un grand secours pour notre étude sociale.

D 10 U3 : registres d’inscription des faillites, collection complète sauf une lacune en 1831 ; la profession du failli, le montant du passif sont mentionnés, ce qui permet d’établir une statistique. Naturellement les dossiers de faillite complètent cette série en fournissant une histoire des entreprises.

D 31 U3 : extraits d’actes de société déposés au Tribunal de Commerce de la Seine : un relevé systématique, par année, permet de caractériser certains aspects du financement des entreprises et d’apprécier l’intérêt que les capitalistes portaient au commerce et à l’industrie.

3) Archives de la Chambre de Commerce de la Seine : Nous avons consulté les procès-verbaux des délibérations de la chambre et le registre consacré à la copie de la correspondance de 1815 à 1848.

De plus, nous avons consulté certains dossiers, notamment ceux qui ont été constitués lors des enquêtes ouvertes, à la demande du ministre, sur la situation économique de Paris en 1831, 1832, 1833 et 1837.

4) Archives de la Banque de France : nous avons pu consulter à la Banque de France les rapports annuels faits par le régent et les censeurs à l’assemblée générale, la liste des principaux actionnaires, quelques études manuscrites et neuf registres de transfert d’actions8.

5) Archives privées : Archives de la banque Neuflize, Schlumberger et Cie. héritière de la banque André et Cottier (1809-1843), puis Marcuard et Cie (1843-1848) : nous avons été autorisé à consulter les registres de copie de lettres (1815-1848) conservés aux Archives Nationales sous la cote 44 AQ 139-476.

On peut, à certains égards, rattacher aux archives privées les renseignements sur l’état de certaines entreprises que nous avons trouvé dans les archives notariales : actes de société, bilans, états de situation qui nous ont fourni l’essentiel de notre documentation économique.





B. – PARTICIPATION À LA VIE MUNICIPALE ET À LA VIE POLITIQUE


1° Archives Nationales.

F1c II 48 à 56 : élections.

F1c III Seine 6 à 12 : esprit public et élections.

F1c V Seine 1-3 : délibération du Conseil général.

F6 II Seine 13 à 43 : comptabilité communale.

F7 4159-4165 : rapports de la gendarmerie de la Seine.

F9 655 à 688 : dossiers relatifs à la garde nationale de la Seine.

2° Archives de la Seine.

DIR4 : série sur la garde nationale, documents très fragmentaires et d’un intérêt limité.

V10L1 : budgets et comptes imprimés de la Ville de 1819 à 1835.

V11L1 : budgets seuls à partir de 1836.

V12L1 : comptes seuls à partir de 1836.




C. – DIVERS


1° La série la plus importante est la série Vbis des Archives de la Seine (plus de 600 cartons). Elle renferme les épaves des archives des mairies de Paris du début du XIXe siècle à 1870. Elle contient des renseignements souvent fort intéressants, mais éparpillés, sur les sujets les plus divers : recensements de la population et statistiques démographiques, vie économique, contributions, événements politiques, recrutement des maires, épidémie, voirie, enseignement, garde nationale, philanthropie, etc.

Le fonds n’est pas classé, il a fallu utiliser un inventaire sommaire, incomplet et souvent inexact et ouvrir des cartons au hasard. C’est dire que nous n’avons pas épuisé cette source de documentation qui pourtant nous a beaucoup apporté.

2° La série A à la Bibliothèque Nationale est consacrée aux inventaires des bibliothèques, nous y avons fait quelques sondages, mais les renseignements que les inventaires après décès contiennent sur les bibliothèques, sont beaucoup plus utilisables.

3° Nous n’avons pu trouver de renseignements utiles dans les autres sources d’archives que nous avons prospectées. Les séries des Archives Nationales consacrées à l’instruction publique (F17), à la presse (F18), aux cultes (F19) ne nous ont rien apporté. De même nous n’avons trouvé aucun document dans les archives d’établissements d’enseignement confessionnel, ni à l’archevêché. Bien des aspects de l’activité des bourgeois parisiens et de leur psychologie n’ont pu être reconstitués que grâce à l’apport des sources imprimées.








II. – Sources Imprimées

Il est impossible de donner une bibliographie exhaustive du sujet. Nous avons consulté de très nombreux ouvrages, sans pouvoir épuiser les sources imprimées. En dehors du Catalogue de l’Histoire de France, qui est d’ailleurs incomplet, les instruments de travail font défaut. Nous avons donc systématiquement dépouillé les fichiers correspondant au classement méthodique des ouvrages possédés par la Bibliothèque Historique de la Ville de Paris et par la Bibliothèque administrative de la Préfecture de la Seine, ainsi que le fichier collectif des périodiques à la Bibliothèque Nationale. Nous n’indiquons pas ci-dessous tous les titres que nous avons consultés, mais seulement les ouvrages les plus importants.



1° Presse, Revues, Publications périodiques

La presse est une source essentielle de documentation : elle est un témoignage de l’opinion et fournit un répertoire considérable de faits et de références.



a) Journaux :

Journal des Débats : dépouillé pour toute la période.

Le Constitutionnel : dépouillé pour les années 1816-1832.

Le Siècle (commence en 1836) : dépouillé pour les années 1840 et 1846.

Certains journaux économiques ont été également dépouillés systématiquement :

L’Édile de Paris, journal des propriétaires (1833-1834), puis L’Édile français (1834-1835). B.N. : Lc11 786, puis Lc2 1366.

Le Moniteur industriel (1836-1848) créé par fusion avec le précédent. B.N. : Le2 1367.

Paris industriel commercial et littéraire (1842), puis Paris, Journal des Travaux publics (1842-1843), puis Journal des Travaux Publics (1843-1846), puis Courrier des Électeurs (1846-1848). B.N. : Lc2 1514 à 1518.

Journal du Commerce (1817 et sq), puis Le Commerce (1837-1848) où nous n’avons fait que des sondages. B.N. : Lc2 1165/1166.





b) Revues :

Annales d’Hygiène publique et de médecine légale (1829-1848) : documentation abondante sur les problèmes démographiques et parfois économiques. B.N. : 8° T36 4/5.

Bulletin de la Société française de statistique universelle, devenu en 1832 Journal des travaux de la société (1830-1848). B.N. : G 3368-3382.

Gazette municipale de la Ville de Paris et du département de la Seine (18431849). B.N. : Lc11 789.

Journal des Économistes (1842-1848), articles importants sur tous les aspects de la vie économique.

Revue des Deux Mondes (1834-1848), très nombreux articles documentés sur tous les sujets.





c) Publications de l’Institut : elles abordent des sujets très divers.

Séances et Travaux de l’Académie des Sciences morales et politiques (18401848) : 15 vol. (Bibliothèque de l’Institut).

Mémoires de l’Académie royale des Sciences morales et politiques 2e série (1837-1860) : 10 vol. (B.N. : R 4252-4264).







2° Statistiques générales et études sur la population de Paris



a) Publications officielles.

Recherches statistiques sur la Ville de Paris et le département de la Seine, publiées par ordre des préfets de la Seine. B.N. : Lk7 6144.

                T. I à IV, 1821-1829.

                T. V, 1844.

                T. VI, 1860.

Rapport sur les résultats généraux du dénombrement de la population opéré en 1846 dans la Ville de Paris et autres communes du département de la Seine, à M. le Comte de Rambuteau, 1847. H.V., 1764 :

Annuaire Statistique, publié par l’I.N.S.E.E., Paris, 1946, pages rétrospectives.





b) Études diverses :

Maurice BLOCK, Statistique de la France comparée avec les autres États de l’Europe.

E. DE CHABROL-CHAMÉANE, Mémoire sur le déplacement de la population dans Paris et sur les moyens d’y remédier présenté par les trois arrondissements de la rive gauche de la Seine à la commission établie près le ministère de l’Intérieur, 1840.

A. CHEVALIER, Du déplacement de la population dans Paris, de ses causes et de ses effets, des mesures à prendre pour y mettre un terme, 1850.

A. COCHIN, Paris, sa population, son industrie, 1864.

J. LANQUETIN, Ville de Paris, Question du déplacement de la population, 1842.

A. LEGOYT, La France statistique, 1841.

SCHNITZLER, Statistique générale méthodique et complète de la France comparée aux autres grandes puissances de l’Europe, 4 vol., 1846.

VILLERMÉ, Rapport… sur une série de tableaux, relatifs aux mouvements de la population dans les douze arrondissements municipaux de la Ville de Paris, pendant les cinq années 1817-1818-1819-1820-1821. B.N. : Lk7 6147.







3° Descriptions de Paris et des types parisiens

La plupart des ouvrages, anecdotiques ou sérieux, mêlent la description de la ville et celle de ses habitants. Nous n’indiquons ci-dessous que les plus importants.



a) Histoire et descriptions de Paris.

Les histoires de Paris ne présentent généralement pas un grand intérêt. Nous citons ci-dessous les ouvrages qui nous ont servi de référence.

GIRAULT de SAINT-FARGEAU, Les 48 quartiers de Paris, 2e édition, 1846.

Félix et Louis LAZARE, Dictionnaire administratif et historique des rues de Paris et de ses monuments, 1844.

LEBLANC DE FERRIÈRE, Paris et ses environs. Description historique statistique et monumentale, 1844.

A. J. MEINDRE, Histoire de Paris et son influence en Europe depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours, t. V, 1855.

A. M. PERROT, Petit atlas pittoresque des quarante huit quartiers de la Ville de Paris, 1834, reproduit en fac-similé par Michel FLEURY et Jeanne PRONTEAU.





b) Étude de quartier :

Almanach de la rive gauche, 1842. B.S. : 930-947.

Dr Henri BAYARD. Mémoire sur la topographie médicale du IVe arrondissement, 1842.

Dr Henri BAYARD, Mémoire sur la topographie médicale des Xe, XIe et XIIe arrondissements de Paris, 1844.

A. BAZIN, Paris. Le quartier Saint-Jacques et la Chaussée d’Antin, 1832.

A.S.M. BONNEVILLE, Le faubourg Saint-Antoine ou Considérations sur l’Administration Politique et Municipale du VIIIe arrondissement de la Ville de Paris, 1834. B.S. : 361.

E. DUBARLE, Paris rive gauche, XIIe arrondissement. Publications de la commission centrale des propriétaires et habitants du XIIe arrondissement, n° 1, 1851. B.S. : 367.

L. DE LABORDE, Projets pour l’amélioration et l’embellissement du Xe arrondissement de Paris, 1842.

Dr LACHAISE. Topographie médicale de Paris, 1822.

Th. VINCENS, Mémoire sur les moyens d’assainir et d’embellir les quartiers de la rive gauche de Paris, 1848.





c) Types parisiens et mœurs.

A. BAZIN, Paris le jour de l’an, 1832.

Le Diable à Paris, 2 vol., 1845.

DOIN et CHARTON, Lettres sur Paris, 1830.

Alphonse ESQUIROS, Paris ou les sciences, les institutions et les mœurs au XIXe siècle, 1847.

Ch. DE FORESTER, Quinze ans à Paris (1832-1849). Paris et les Parisiens, 1849.

Les Français peints par eux-mêmes, encyclopédie morale du XIXe siècle, 8 vol., 1841-1850.

GRILLPARZER, Journal de mon voyage en France (1836), 1942.

HEINE, Lutèce. Lettres sur la vie politique, artistique et sociale de la France, 2e éd., 1855.

Karl HILLEBRAND, La France et les Français pendant la seconde moitié du XIXe siècle, 1880.

J. JANIN, L’été à Paris, 1843.

J. JANIN, Un hiver à Paris, 1845.

E. DE JOUY, Essai sur les mœurs, 1823.

Émile DE LA BÉDOLLIÈRE, Les industriels, métiers et professions en France, 1842.

L.-R. LANFRANCHI, (pseudonyme de LAMOTHE LANGEON), Voyage à Paris, ou esquisse des hommes et des choses, 1830.

Vicomte DE LAUNAY, Lettres parisiennes, 3 vol., 1856.

H. LECOUTURIER, Le Paris des rois et le Paris du peuple, 1850.

MONTIGNY, Le Provincial à Paris, esquisses de mœurs parisiennes, 3 vol., 1825.

F. NIÉPOVIÉ, Études physiologiques sur les grandes métropoles de l’Europe occidentale : Paris, 1840.

Nouveau tableau de Paris au XIXe siècle, 7 vol., 1834-1835.

Paris ou le livre des cent et un, 15 vol., 1831-1834.

Physiologies Aubert : un grand nombre de volumes dont quelques-uns contiennent des détails intéressants. BS : 2928.

Eugène ROCH, Paris malade. Esquisse du jour, 2 vol., 1832.

Mme TROLLOPE, Paris et les Parisiens en 1835, 3 vol., 1836.

Louis VEUILLOT, Les odeurs de Paris, 1866.

Ch. YRIARTE, Paris grotesque. Les célébrités de la rue, 1864.

Il faut ajouter à cette liste les romans de Balzac et de Stendhal et certains passages des Misérables.







4° Études des contemporains sur l’état de la société au XIXe siècle

Ces études très diverses, qui vont de la description d’une situation de fait à l’établissement d’un système philosophique, nous ont apporté quelques faits, mais elles sont surtout intéressantes comme témoignage d’un état d’esprit.

Edouard ALLETZ, De la démocratie nouvelle ou des mœurs et de la puissance des classes moyennes en France, 2 vol., 1837.

P.-N. BERRYER, Derniers vœux d’un vieil électeur de 1789 pour l’avenir de la France et de la civilisation, 1840.

BULWER LYTTON, La France sociale, politique et littéraire, 2 vol., 1834.

E. BURET, De la misère des classes laborieuses en Angleterre et en France, 2 vol., 1840.

E. CHARTON, Guide pour le choix d’un état ou dictionnaire des professions, 2 éd., 1851.

Michel CHEVALIER, Lettres sur l’Amérique du Nord. De la bourgeoisie en Amérique et en France, 2 vol., 1836.

V. CONSIDÉRANT, Principes du socialisme, 1843.

Th. DEYEUX, Des aristocraties en général et spécialement, 2 vol., 1836.

Th. FIX, Observations sur l’état des classes ouvrières, 1846.

FRÉGIER, Des classes dangereuses de la population dans les grandes villes et des moyens de les rendre meilleures, 2 vol., 1840.

Mme LECOCQ DE MONTBORNE, De la société contemporaine, Religion, noblesse, bourgeoisie, 1855.

Karl MARX, Le 18 brumaire de Louis Bonaparte, éd. sociales, 1945.

Karl MARX, Le manifeste communiste, bibl. socialiste, 1934.

D. NISARD, Les classes moyennes en Angleterre et la bourgeoisie de France, 1850.

Hippolyte PASSY, De l’aristocratie considérée dans ses rapports avec les progrès de la civilisation, 1846.

Hippolyte PASSY, Des causes de l’inégalité des richesses, 1848.

PROUDHON, Système des contradictions économiques ou philosophie de la misère, 2 vol., 1846.

PROUDHON, Idée générale de la révolution au XIXe siècle, 1851.

PROUDHON, La révolution sociale démontrée par le coup d’État du 2 décembre, 1852.

Maurice RUBICHON, Du mécanisme de la société en France et en Angleterre, 1833.

TOCQUEVILLE, De la démocratie en Amérique, 2 vol., « Œuvres Complètes ».

TOCQUEVILLE, L’Ancien Régime et la Révolution, 2 volumes des « Œuvres Complètes » ; T. I : texte précédé d’un article de Tocqueville « État social et politique de la France avant et depuis 1789 » ; t. II : « Fragments et notes inédites sur la révolution ».





5° Vie familiale et relations sociales



a) Les femmes, la famille.

Louis AIMÉ MARTIN, Éducation des mères de famille, 3e éd., 1840.

LA ROCHEFOUCAULD, duc DE DOUDEAUVILLE, Le guide de la famille, 1847.

LEGOUVÉ, Nos Fils Et Nos Filles, s. d.

LEGOUVÉ, Les pères et les enfants au XIXE siècle, s. d.

MICHELET, Du prêtre, de la femme et de la famille, 1845.

Fanny MONGELLAZ, De l’influence des femmes sur les mœurs et les destinées des nations, sur leur famille et la société, 2 vol., 1828.

Ctesse DE RÉMUSAT, Essai sur l’éducation des femmes, 1824.





b) Économie domestique et gestion de la fortune.

Mme CELNART, Manuel complet des domestiques ou l’Art de former de bons serviteurs, 1835.

Mme CELNART, Manuel complet de la maitresse de maison et de la parfaite ménagère, nouvelle éd., 1839.

M. MITTRE, Des domestiques en France, de leurs rapports avec l’économie sociale, le bonheur domestique, les lois civiles, 1867.

Mme PARISET, Manuel de la maîtresse de maison ou Lettres sur l’économie domestique, 3e éd., 1825.

Des renseignements assez nombreux se trouvent également dans les ouvrages suivants dont l’objet est beaucoup plus large :

P. POUGEARD, De l’amélioration du régime hypothécaire en France, 1842.

P. POUGEARD, Du régime hypothécaire considéré comme institution politique et sociale, 1843.

J.-B. SAY, Traité d’économie politique, 3e éd., 2 vol., 1817.

J.-B. SAY, Cours complet d’économie politique pratique, 2e éd., 2 vol., 1840.





c) Relations sociales.

Mme CELNART, Manuel complet de la bonne compagnie ou guide de la politesse et de la bienséance, 6e éd., 1832.

Cercles :

Cercle agricole de Paris, annuaire 1837 et 1838 (B. N. 17 953) 1842-1843 (B. S. : 3 108).

Cercle de l’Union, annuaire 1834, 1837 à 1846, 1848 (B. N. : V 34 204, 34 224).

Ancien cercle, dit cercle de la rue de Grammont, assemblée générale, 1832. 1834, 1836, 1841 ; annuaire, 1837, 1840, 1842 (B. S. : 3 108).

Cercle du Commerce, rue du Sentier, annuaire de 1837 (B. N. : V 28 032).







6° Vie économique



a) Études d’ensemble.

Statistiques de l’industrie à Paris résultant de l’enquête faite par la Chambre de Commerce en 1847 et 1848.

Dictionnaire universel du Commerce, de la Banque et des Manufactures (B. N. : V. 14 076-14 077).

Almanack du Commerce de la Ville de Paris (Bottin), an VI-1858 (B. N. : V 27 654 à 27 712).

Annuaire de l’Économie politique et delà Statistique, 1844-1849 (B.N. 21140).





b) Documents sur des secteurs particuliers.

Bulletin des lois, utilisé pour relever les sociétés anonymes qui avaient reçu l’autorisation de se former.

Annuaire de la boulangerie de Paris, 1835-1843 (H.V. : 2 775).

Annuaire de la boucherie, 1810-1819 (H.V. : 3 410).

Rapports sur l’organisation du commerce de la boucherie de Paris faits au Conseil municipal dans sa séance du 13 – août 1841, (H.V. : 21 520).

L.-Ch. BIZET, Du commerce de la boucherie et de la charcuterie de Paris et des commerces qui en dépendent tels la fonte des suifs, la triperie, etc., 1847.

Maison Leclaire et Cie, 11, rue Saint-Georges, 1854 (B.S. : 4 087).

Ch. L. LE ROY, Rapport sur l’horlogerie de Paris, 1840 (B.S. : 308 20-18).

TURGAN, Les grandes usines. Études industrielles en France et à l’étranger, 10 vol., 1860-1874.

Bulletin de la Société d’encouragement pour l’industrie nationale (1815-1848).







7° Sociétés philanthropiques

Les associations sont très nombreuses, nous ne mentionnons ci-dessous que celles dont nous avons utilisé les annuaires et les comptes rendus.

Société de Charité Maternelle, compte rendu des séances (1811-1825). B.N., 4 R°. 164.

Société philanthropique de Paris, rapports et comptes rendus (1811-1844). Bibliothèque de l’Institut, 8° AA 59M.

Journal de la Société de la morale chrétienne (1822-1830), puis Archives philanthropiques (1830-1847). B.N. : R 20 294-20 352.

Journal d’éducation publié par la Société formée à Paris pour l’amélioration de l’enseignement élémentaire (1815-1828), puis Bulletin de la Société pour l’instruction élémentaire (1829-1841), puis Journal d’éducation populaire (1842-1848). B.N. : 22 270-22 305.





8° Administration municipale

Horace SAY, Études sur l’administration de la Ville de Paris et du département de la Seine, 1846.

Louis LAZARE, Paris, son administration ancienne et moderne, 1856.

Alexandre DE LABORDE, Paris municipe ou tableau de l’administration de la ville de Paris depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours pour servir à l’examen du nouveau projet de la loi municipale pour la ville de Paris, 1833.

J. LANQUETIN, Édilité parisienne, vues administratives d’ensemble en considération des besoins de l’avenir, 1843.

MARTIN SAINT-LÉON, Résumé statistique des recettes et des dépenses de la Ville de Paris de 1797 à 1840, suivi d’un supplément de 1841 à 1850, 2 vol., 1843-1850.

LANQUETIN, Situation financière du département de la Seine, 1851.

RAMBUTEAU, Rapport présenté au Conseil municipal de la Ville de Paris le 26 décembre 1834, s. d. (B.N. : 4° Lk18 675).

RAMBUTEAU, Rapport sur l’administration générale de la Ville de Paris présenté au Conseil municipal… le 5 février 1836 (B.N. : 4° Lk16 677).

RAMBUTEAU, Compte rendu de l’administration du département de la Seine et de la Ville de Paris pendant l’année 1836, (B.N. : 4° Lk16 366).

Commission des Halles : huit pièces réunies à l’occasion du projet de déplacement des halles (documents administratifs, H.V. : 2 122).





9° Vie et événements politiques, garde nationale

La presse a fourni l’essentiel de notre documentation, nous ne citons ici que quelques titres ou séries complémentaires.

 

a) Élections : circulaires électorales, B.N., série Le54.

 

b) Retour des cendres en 1840 : B.N., série Lb51.

 

c) Garde nationale : B.N., série Lf133.

 

Parmi les nombreuses brochures d’un intérêt inégal, nous signalerons la suivante dont le sujet est plus étoffé :

Henri MARIN : Les réflexions d’un homme de rien sur la garde nationale en général et sur la classe bourgeoise en particulier (depuis 1830 jusqu’à ce jour, [1852]), 1910.

 

d) Divers.

 

LE SUR, La France et les Français en 1817.

C.-G. ÉTIENNE, Lettres sur Paris, 2 vol., 1820.

GUIZOT, Du gouvernement de la France depuis la Restauration et du ministère actuel, 3e édition avec supplément, 1820.

Henri MARTIN, De la France, de son génie, de ses destinées, 1847.





10° Mémoires et correspondances

Cte D’ALTON SHÉE, Mes mémoires, 2 vol., 1869.

Cte D’ALTON SHÉE, Souvenirs de 1847 et de 1848, s.d.

Victor DE BALABINE, Journal (1842-1847), 1914.

Général DU BARAIL, Mes souvenirs, t. I (1820-1851), 1896.

BARANTE, Souvenirs… (1782-1866), 8 vol., 1890-1901.

Odilon BARROT, Mémoires posthumes, t. I et II (1791-1848), 1875.

Souvenirs de M. BERRYER, doyen des avocats de Paris de 1774 à 1838. 2 vol., 1839.

BESLAY, Mes souvenirs (1830-1870), 1873.

Cte BEUGNOT, Les premiers temps de la Restauration, 1854.

Ctesse DE BOIGNE, Récits d’une tante, Mémoires…, 5 vol., 1921-1923.

Général BRO, Mémoires (1796-1844), 1914.

Maréchal DE CASTELLANE, Journal, t. I à III, 1895-1897.

Maxime DU CAMP, Souvenir d’un demi-siècle, t. I (1830 et sq), 1949.

CHATEAUBRIAND, Mémoires d’outre tombe, 4 vol., 1950.

CUVILLIER-FLEURY, Journal intime, 1900.

DELÉCLUZE, Journal (1824-1828), 1948.

Mme DOSNE, Mémoires, 2 vol., 1928.

Léon FAUCHER, Correspondance, t. I, 1867.

Mémoires de. GISQUET, ancien préfet de police, 4 vol., 1840.

GUIZOT, Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps, 8 vol., 1858-1867.

Souvenir de J. LAFFITE, racontés par lui-même, 3 vol., 1844.

E. LEGOUVÉ, Soixante ans de souvenirs, 2 vol., 1886-1887.

Dr Ménière, Journal, 1903.

Mis DE NOAILLES, Le Comte Molé, 1781-1855, sa vie, ses mémoires, 6 vol., 1922-1930.

MARTIN NADAUD, Mémoires de Léonard, ancien garçon maçon, 1948.

Mémoires du chancelier PASQUIER, t. III à VI (1814-1830), 1893.

Cte DE PONTÉCOULANT, Souvenirs historiques et parlementaires, (1764-1848), 4 vol., 1861-1865.

PROUDHON, Correspondance, t. I à IV (1837 à 1852), 1875.

Mémoires du Comte DE RAMBUTEAU publiés par son petit-fils, 1905.

RÉMUSAT, Mémoires de ma vie, t. I, II, III (1797-1841), 1958-1960.

SAINTE-BEUVE, Correspondance générale, t. I à VI (1818-1846), publiée par Bonnerot, 1935-1947.

TOCQUEVILLE, Souvenirs, « Œuvres complètes », t. III.

TOCQUEVILLE, Correspondance avec Arthur Gobineau, « Œuvres complètes », t. IX.

TOCQUEVILLE, Correspondance anglaise, « Œuvres complètes », t. VI.

Dr VÉRON, Mémoires d’un bourgeois de Paris, 5 vol., 1888-1890.





11° Ouvrages de référence

DALLOZ, Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence, 2e éd., 44 vol., 1845-1870.

J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets, ordonnances, règlements et avis du Conseil d’Étal, 78 vol. 1824-1878.

Eugène DUCLERC, Dictionnaire politique et encyclopédique du langage et de la science politique, 1842.

Maurice BLOCK, Dictionnaire de l’administration française, 1856.

Maurice BLOCK, Dictionnaire général de la politique, 2 vol., 1863-1864.

A.-C. RENOUARD, Traité des faillites et banqueroutes, 2 vol., 1842.






III. – Bibliographie

Nous ne donnons ici qu’une bibliographie succincte en mentionnant seulement les ouvrages les plus importants :



1° Méthode

E. LABROUSSE, Voies nouvelles vers une histoire de la bourgeoisie occidentale aux XVIIIe et XIXe siècle (1700-1850), X Congresso internazional di Scienze Storiche, Roma 1955, t. IV, p. 365-396.

« Recherches sur les structures sociales aux XVIIIe et XIXe siècles. Instructions générales », Bulletin de la Section d’Histoire Moderne et Contemporaine, fasc. I, 1956, p. 53-61.

P. LEUILLIOT, « Réflexions sur l’histoire économique et sociale à propos de la bourgeoisie en 1789 », Revue d’Histoire moderne et contemporaine, avril 1954, p. 131-144.

Ch.-H. POUTHAS, « Les listes électorales dans la monarchie censitaire et leur utilisation », Bulletin de la Section d’Histoire Moderne et Contemporaine, fasc. III, 1961, p. 9-22.

A. DAUMARD, « Paris et les archives de l’enregistrement », Annales (E.S.C.), 1958, n° 2, p. 289-303.

M. VOVELLE, « Problèmes méthodologiques posés par l’utilisation des sources de l’enregistrement dans une étude de structure sociale », Bulletin de la Section d’Histoire Moderne et Contemporaine, fasc. III, 1961, p. 49-106.

A. DAUMARD et F. FURET, « Les archives notariales et la mécanographie », Annales (E.S.C.), 1959, n° 4, p. 676-693.

Paul GONNET, « Archives fiscales et histoire sociale ». Revue d’Histoire Économique et Sociale, 1958, n° 4, p. 432-443.

A.-J. TUDESQ, « L’étude des notables, inventaires des sources et projet d’enquête », Bulletin de la Section d’Histoire Moderne et Contemporaine, fasc. I. 1956, p. 25-52.

A. DAUMARD, « Structures sociales et classement socio-professionnel. L’apport des archives notariales au XVIIIe et au XIXe siècle », Revue Historique, 1962, n° 1, p. 139-154.

A. DAUMARD, « Une référence pour l’étude des sociétés urbaines en France au XVIIIe et au XIXe siècle : projet de code socio-professionnel », Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, juill.-sept. 1963, p. 185-210.

A. DUPRONT, « Problèmes et méthodes d’une histoire de la psychologie collective », Annales (E.S.C.), 1961, n° 1, p. 3-11.

Traité de Sociologie sous la direction de G. GURVITCH, t. II, partie consacrée à la psychologie collective et à la psychologie sociale.





2° Histoire générale de la période

Les deux ouvrages de CHARLÉTY consacrés à la Restauration et à la Monarchie de Juillet dans l’Histoire de LAVISSE restent toujours utiles.

Histoire de la France pour tous les Français (2 vol.), 5e partie par Ch.-H. POUTHAS (1815-1878) : exposé bref mais essentiel, 1950.

R. SCHNERB, « Le XIXe siècle » (Histoire Générale des Civilisations), 1955.

G. DE BERTIER DE SAUVIGNY, La Restauration, 1955.

THUREAU-DANGIN, Histoire de la Monarchie de Juillet, 7 vol., 1884-1892.

Louis BLANC, Histoire de dix ans, 5 vol., 1842.





3° Études sur la bourgeoisie française au XIXe siècle

A. BARDOUX, La bourgeoisie française, 1789-1848, Paris, 1893.

B. GROETHUYSSEN, Origines de l’esprit bourgeois en France, 1927.

BEAU DE LOMÉNIE, Les responsabilités des dynasties bourgeoises, t. I, 1943.

J. LHOMME, La grande bourgeoisie au pouvoir (1830-1880), Essai sur l’histoire sociale de la France, 1960.

Ch. MORAZÉ, La France bourgeoise (XVIII-XIXe siècle), 1946.

Ch. MORAZÉ, Les bourgeois conquérants, 1957.

Werner SOMBART, Le bourgeois, trad., Paris 1926 (à titre de référence).

Citons également les ouvrages généraux suivants qui, étudiant le XVIIIe siècle, fournissent des indications importantes sur les antécédents de la bourgeoisie française du XIXe siècle :

E. LABROUSSE, « Le XVIIIe siècle », 2e partie (Histoire générale des Civilisations), 1953.

G. LEFÈBVRE, La Révolution française, 2e éd., 1951.

G. LEFÈBVRE, Napoléon, 1941.





4° Études sur Paris et sa population dans la première moitié du XIXe siècle

Louis CHEVALIER, La formation de la population parisienne au XIXe siècle, 1950.

Louis CHEVALIER, Classes laborieuses et classes dangereuses, 1958.

Le choléra, la première épidémie du XIXe siècle étude collective présentée par Louis CHEVALIER, Bibliothèque de la révolution de 1848, t. XX, 1958.

Ch.-H. POUTHAS, La population française pendant la première moitié du XIXe siècle, 1956 (un chapitre sur Paris, p. 143-174).

A. DAUMARD, « Une source d’histoire sociale : l’enregistrement des mutations par décès. Le XIIe arrondissement de Paris en 1820 et 1847 », Revue d’Histoire Économique et Sociale, 1957, n° 1, p. 52-78.

A. DAUMARD, « Les relations sociales à Paris à l’époque de la monarchie constitutionnelle d’après les registres paroissiaux des mariages », Population, 1957, n° 3, p. 445-466.

Notes biographiques sur les membres des assemblées municipales parisiennes et des conseils généraux de la Seine de 1800 à nos jours. 1re partie (1800-1870), publication de la Commission des travaux historiques de la ville de Paris, s.d.

DES CILLEULS, Histoire de l’administration parisienne, t. I et II (1800-1870), 1900.





5° Études diverses


a) Système censitaire.

SHERMAN KENT, Electorale procedure under Louis-Philippe, New-Haven, 1937.




b) Vie économique.

Aspects de la crise et de la dépression de l’économie française au milieu du XIXe siècle, études sous la direction de E. LABROUSSE, Bibliothèque de la révolution de 1848, t. XIX, 1958.

J. BOUVIER, « Les premiers pas du grand capitalisme français. Le système de crédit et l’évolution des affaires de 1815 à 1848 », La Pensée, revue du rationalisme moderne, 1957, n° 71-72.

A.-L. DUNHAM, La révolution industrielle en France (1815-1848), 1953.

B. GILLE, La banque et le crédit en France de 1815 à 1848, 1959.

B. GILLE, Recherches sur la formation de la grande entreprise capitaliste, 1959.

E. LEVASSEUR, Histoire des classes ouvrières et de l’industrie en France de 1789 à 1870, 2 vol., 1903 et 1904.

M. MARION, Histoire financière de la France, t. IV et V, 1928.

G. RAMON, Histoire de la Banque de France, 1929.

A.-J. TUDESQ, « La Banque de France au milieu du XIXe siècle. Études des structures sociales », Revue Historique, oct. 1961, p. 339-356.

H. SÉE, Histoire économique de la France, t. II (1789-1914), 1942.




c) Enseignement.

Louis GRIMAUD, Histoire de la liberté de l’enseignement, t. V (s.d.) et VI (1954).

A. RENOUARD, Histoire de l’École supérieure de commerce de Paris, 1820-1920.

QUICHERAT, Histoire de Sainte Barbe, 3 vol., 1860-1864.

A. DAUMARD, « Les élèves de l’École polytechnique de 1815 à 1848 », Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, juillet 1958, p. 226-234.




d) Vie politique.

Ch.-H. POUTHAS, Guizot pendant la Restauration, préparation de l’homme d’État (1814-1830), 1923.

Ch-H. POUTHAS, « Les ministres de Louis-Philippe », Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, avril 1954, p. 102-130.

A. TUDESQ, « La légende napoléonienne en France en 1848 », Revue Historique, juillet 1957, p. 64-85.




e) Milieux sociaux.

Ph. ARIÈS, Histoire des populations françaises et de leur attitude devant la vie, 1948.

P. CHALLAMEL, Un budget familial au XIXe siècle, d’après une comptabilité privée, thèse dactylographiée de l’Institut des Sciences Politiques, 1952.

P. CHALMIN, L’officier français de 1815 à 1870, 1957.

J.-B. DUROSELLE, Les débuts du catholicisme social en France, 1951.

R. GIRARDET, La société militaire dans la France contemporaine, 1815-1939, 1953.

E.-G. LÉONARD, Le protestant français, 1953.
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